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Vérités pour l'An nouveau 


par Raymond LACHAL 


Directeur Général de la Légion 


cœurs de Français. Une fois encore, le ter- 
ritoire a été envahi. Le plus beau fleuron 
de l'empire — la terre d'Afrique — a été 
conquis par ceux qui — 6 ironie ! — se préten- 
dent nos libérateurs et nos sauveurs. Des soldats 
sont tombés pour demeurer fidèles à la parole 
donnée, cependent que d'autres, dont l'ême ne 
s'égele pas à la hauteur des galons, se sont ins- 
tallés confortablement dans la trühison. 


Lun qui s'achève a meurtri durement nos 


Que nous réserve l'an nouveau ? Quelles tragi- 
ques conséquences découleront encore de notre 
défaite ? Que restera-t-il de notre sol. de nos 
cités, aussi de tout ce qui a fait naguère l'orgueil 
de notre peuple ? 


Une seule chose nous reste, ou plutôt doit nous 
rester si nous savons nous grandir dans le mal- 
heur : la foi en la France. 


Mais ceîte confiance dans nos destinées ne 
serait que vaine littérature si elle ne s'accompa- 
gnait d'un vigoureux effort de redressement 
moral, civique et social dont la Légian est l'ani- 
matrice. Notre foi française doit donc, pour cha- 
cun de nous, se justifier par des actes et se trans- 
poser dans tous nos actes. 


Aimer la France, croire en la France, ce sont 


fort louables sentiments. Servir la France, la 
SERVIR DANS L'ESPRIT DE LA REVOLUTION 
NATIONALE, SELON LA SAGESSE DU MARE- 
CHAL, c'est prouver qu'on est intégralement 
Français. \ 


C'est votre 1ûche à vous, chefs des section: 
communales de la Légion, que de prêcher, par 
votre exemple d'abord, par vos conseils ensuite, 
cette obéissance au Maréchal et à son Gouverne- 
ment, ct ce don de soi à la patrie mutilée. 


Répétez autour de vous cette vérité simple 
mais utile à redire, à savoir qu'il n'y aura de 
France qu'autant qu'il y aura de Français assez 
généreux pour dominer leur vanité et leur égois- 
me, servir l'idéal Travail, Famille, Patrie, et se 
vouer totalement au bien général. 


Répendez aussi cette vérité qu'il n'y a de salut 
qu'en nous-mêmes. L'étranger quel qu'il soit, et 
c'est parfaitement son droit, ne sera jamais aussi 
soucieux de l'intérêt et du bonheur des Français 
que le Français lui-même. N'attendons donc rien 
du dehors. Et dites bien que si nous ne sommes 
pas capables de nous sauver nous-mêmes, nous 
tomberons dans les pires servitudes. Autrement 
dit, nous n'avons pas de pires ennemis que nous- 
mêmes. 


èque nationale de France 


——— —_ 


LA LEGION 


PARTIE OFFICIELLE 


CITATION 


à l'ordre de la Légion 
(A TITRE POSTHUME) 


GINESTAR Henri 


Légionnaire n° 115.549, 
de ia {l* section (Marine) 
d'Alger-Vilie 


« Jeune légionnaire, ardent el 
dévoué sans limite à la cause de la 
Révolution Nationale, toujours prêt 
à servir et volontaire pour toutes les 
missions. Décédé à la suite de bles- 
sures reçues au cours de la guerre, 
a demandé que son brassard, son 
insigne, sa carte de légionnaire 
soient déposés dans son cercueil. À 
voulu tenir jusqu'à la tombe le ser- 
ment qu'il avait prêlé. » 


CCR RARE RAR SUR RSS SEE UE à 


NOMINATIONS 


AVEYRON 


Par décision en date du 9 dé- 
cembre 1912, de M. le maréchal 
Pétain, Chef de l'Etat, Chef de la 
Légion française des Combattants, 
M. Michel de Clauzel de Cousser- 
gues, est nommé chef adjoint de la 
Légion de l'Aveyron. 


HAUTE-GARONNE 


Par décision en date du 11 dé- 
cembre 1942, de M. le maréchal 
Pétain, Chef de l'Etat, Chef de la 
Légion française des Combattants, 
M. Henri Frossard est nommé Chef 
de la Légion de la Haute-Garonne 
en remplacement de M. Alban Del- 
rieu, démissionnaire. 


HERAULT 


Par décision en date du 18 no- 
vembre 1942, de M. le maréchal 
Pétain, Chef de l'Etat, Chef de la 
Légion française des Combattants, 
M. le général Guyomar est nommé 
Chef de l'Union départementale de 
l'Hérault. 


VAR 


Par décision en date du 8 sep- 
tembre 1942, de M. le maréchal 
Pétain, Chef de l'Etat, Chef de la 
Légion française des Combattants, 
M. Jean Pennavayre est nommé 
chef adjoint départemental de la 
Légion du Var. 


NOMINATIONS 
de Directrices départementales 
Se Me Se 


Par décision de M. Raymond 
Lachal, Directeur Général de la 
Légion Française des Combattants : 


— Mme DELORT-AULHAC est 
nommée Directrice départementale 


S.M.S. du Cantal. 


— Mme DEMAY est nommée Di- 
rectrice départementale S.M.S. de 
la Haute-Vienne. 


— Mlle LABOUCARIE est nommée 
Directrice départementale S.MSS. 
des Haute-Alpes. 


— Mme MANCA est nommée 
Directrice départementale S.M.S. 
du Vaucluse. 


— Mme IMANDONNET est nom- 
mée Directrice départementale 


S.M.S. du Puy-de-Dôme. 


— Mme MOUTET est nommée 
Directrice départementale S.M:S. 
de l'/ndre. 


— Mme OBIER est nommée Di- 
rectrice départementale S.M.S. de 
la Dordogne. 


— «Mlle PELOUX est nommée 
Directrice départementale S.M.S. 


du Tarn. 


Courrier à destination 
de la Direction générale de la Légion 


Note à l’attention des Services des Unions 
Régionales et des Unions Départementales 


li est rappelé que toute Îa correspondance avec les Services 
de la Direction Générale doit être libellée à L'ADRESSE IMPER- 
SONNELLE du Directeur Général de la Légion avec l'indication 


du Commissariat. 


Toute lettre adressée PERSONNELLEMENT à un coliabora- 
teur risque en effet de n'être lue qu'avec un retard d'au moins 
24 heures du fait qu'elle degvre être retournée par 50 destina- 
taire à l'enregistrement du courriers retard plus important 
encore si le destinataire est absent. : 

li est indispensable, d'autre part, de ne traiter que D'UN 
SEUL OBJET per lettre, avec indication de cet objet en marge. 


EE SERGE 


— Mme ROQUES est nommée 
Directrice départementale S.M.S. 
des Pvrénées-Orientales. 


— Mme SABRAN est nommée 
Directrice départementale S.MSS. 
du Rhône. 


— Mme WAMBERGUE est nom- 


mée Directrice départementale 
S.M.S. de Tarn-et-Garonne. 


— La nomination de Mile DEVOS 
en qualité de Directrice départe- 
mentale S.M.S. des Bouches-du- 
Rhône, est ratifiée. 


— La nomination de Mme la gé- 
nérale PELTIÉ en qualité de Direc- 
trice départementale S.M.S. des 
Alpes-Maritimes, est ratifiée. 


— La nomination de Mme BER- 
TRAND en qualité de Directrice dé- 
partementale S.M.S. des Hautes- 
Pyrénées, est ratifiée. 


_— La nomination de Mme Cas- 
TEIG, en qualité de Directrice dé- 
partementale S.M.S. des Basses- 
Pyrénées, est ratifiée. 


ré LE LE Le 


Ghonisté élus Conserves 


) le) ñ ( Te) Fi ] 
Siege social, 


Tél. Dragon 30-889. 
49, La Canebière, MARSEILLE 


LA LEGION 


INSTRUCTIONS. 


de la Direction générale 


COUR NATIONALE D'HONNEUR 


LRIBUNAUX D'HONNEUR 


Cour NATIONALE D'HONNEUR 
N° 5 


Vichy, le 26 novembre 1942. 


Le Président de la Cour Nationale 
d'Honneur à MM.'les Présidents 
des Tribunaux d'Honneur. 


La Cour attire l'attention des Prési- 
ñ 1. Ve - 
dents des Tribunaux d'Honneur sur les 
principales modifications apportées par 
les nouvelles instructions d'octobre 1942 
au fonctionnement des juridictions d’hon- 
neur de la Légion. 

1°) Les Tribunaux d'Honneur sont 
nommés désormais par le Président de la 
Cour Nationale d'Honneur ; ils corres- 
pondent directement avec la Cour. 

2) Ce ne sont plus les autorités hié- 
rarchiques qui prononcent les radiations; 
at dégagées de ce souci par les 
juridictions d'honneur qui, sur la deman- 
de de ces autorités, constituent les dos- 
siers nécessaires ct prononcent ou non les 
sanctions demandées après une étude ap- 
profondie des plaintes déposées entre 
leurs mains. 

3°) Seul le « Bulletin de la Cour 
Nationale d'Honneur et des ” 
d'Honneur » publiera désormais les lis- 
tes des radiations, la € réservant 
le droit d’autor ! é supplé- 
mentaire à | des Tribunaux 
d'Honneur in 

4) Le iounaire 
veut que le recours aux Tribunaux 
d'Honneur ne soit employé qu’en tout 
dernier lieu après épuisement de tous 


cn nihrrsiniéneinénr 
ORGANISATION GÉNÉRALE 


autres moyens de régler les différends 
surgis entre légionnaires ; c'est en ap- 
plication de ce principe qu'une tentative 
de conciliation est maintenant obligatoire. 

5°) C'est afin de bien marquer l'in- 
dépendance absolue du commandement 
et des juridictions d'honneur qu'a été in- 
séré dans les nouvelles instructions le pa- 
ragraphe III, page 24. Il importe donc 
que les tribunaux d'Honneur ne pro- 
noncent en aucun cas des sanctions re- 
levant du commandement légionnaire et 
ne figurant pas parmi celles prévues par 
le règlement. 

6") En vue d'assurer aux membres 
des Tribunaux d'Honneur une indépen- 
dance absolue, il a été décidé qu'ils ne 
pourront plus assurer aucune fonction 
dans le cadre ou les divers organismes 
de la Légion, sauf dérogation excep- 
tionnelle accordée par le Président de 
la Cour. 

7°) L'initiative des Lribunaux d'Hon- 
neur à été renforcée par le pouvoir ac- 
coïdé à leurs présidents de les saisir di- 
rectement si, au cours de- l'instruction 
d'une affaire ou pour tout autre motif, 
ils découvrent une faute contre l'hon- 
neur qu'ils estiment devoir être sanction- 
pée. 

8°) Afin de régler plus rapidement 
les litiges en cours, le délai d'appel a été 
ramené de 60 à 30 jours. 

9) Pour donner l'homogénéité né- 
cessaire à-la jurisprudence légionnaire, le 
droit de rendre des arrêtés de réglement 
a été réservé désormais à la Cour Na- 
tionale d'Honneur. 

Jacques PERICARD. 


men 


pen 


‘ ADMISSION : 
DES FRANCS-MACONS 


DIRECTION GÉNÉRALE 
n° 152/0c 


Vichy, le 1°* décembre 1942, 


Le Directeur général de ta Légion 
Française des Combattants 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Les nouveaux textes d'octobre 1942 
sur « l'organisation de la Légion » sti- 
pulent dans « l'instruction sur le recru- 
tement de la Légion » datée du 9 oc- 
tobre 1942, que « les anciens francs- 
maçons anciens combattants et non di- 
gnitaires de la franc-maçonnerie ne peu- 
vent faire partie de la Légion qu'après 
décision du Tribunal d'honneur ». 


Il m'a été demandé de préciser quelle 
devait être l'attitude de la Légion vis-à- 
vis des anciens francs-macons non di- 
gnitaires ou dont les noms n'ont pas paru 
au « Journal Officiel » (1) admis comme 
légionnaires combattants précédemment 
à ces nouveaux textes. 

Il est évidemment difficile de déceler, 
parmi vos érents ceux qui ont fait 
autrefois partie de la franc-maçonnerie. 
Mais, je vous engage à profiter du re- 
nouvellement des carte; d'adhérents, qui 
va avoir lieu pour 1943 pour soumettre 


(1) Paraissent au Journal Ojficiel les 
noms, non seulement des anciens di 
gnitaires, mais également de tous ceux 
qui ont exercé ue fonction officielle 
à l'occasion d'un convent, ou d'une as- 
semblée maçonnique quelconque. 


à votre Tribunal d'honneur le cas de 
ceux que vous connaitriez comme ayant 
été maçons. 
Raymond LACHAL. 
Pour armpliation : 
Le Secrétaire général, 
René JALENQUES. 


æ 
ARBRES DE NOEL 
DIRECTION GÉNÉRALE 
N° 156/0c. 
Vichy, le 1** décembre 1942, 


Le Directeur général de ta Légien 
Française des Combattants 
à MM. iles Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


ans tous les départements, les diffé- 
e groupements s’occupant d'œuvres 
sociales, se préparent encore celte an- 
née, à o1 des arbres de Noël. 

Il est sable que l'entente la 
plus étroite règne entre les différents 
organisateurs de ces réunions. Celles-ci 
doivent conserver leur caractère d'union 
et de fête famille, et non donner lieu 
à des rivalités toujours mesquines, in- 
compalibles avec les heures graves que 
nous {raversons. 

Plusieurs d’entre vous se sont déjà mis 
en rapport avec la Croix-Ra ou le 
Secours national. J'ai eu moi-même une 


ation à ce sujet avec M. Robert 


i général du Secours 

Notre accord est complet, et 

j'inv ous ceux d'entre v qui ne 
l'aurajent encore fait, à vous entendre 
directeme les représentants locaux 
de cet c que, du 15 au 


un arbre 


de À collaboration avec 
eux. 
Raymond LACHAL. 


n . 
René JALENG 


| Propagande 


AFFICHES PRISONNIERS 9 
DE GUERRE 


Æ PROPACANDE 
Prop. 42 
y, le 20 novembre 1942. 
Le Directeur général de ta Légion 
Française des Conrbattants 

à MM. les Chefs départementaux 

Service Propagande 

Nous vous avons fait adresser de trois 
imprimeries différentes, par chemin de 
fer colis en vitessé unigue ce 
tenant : 


tasses affiches de 80 x 120. 
Re affiches de 60 x 40 
nr: affiches de 120 X 160 


Ces affiches concernent la propagan- 
de que nous allons déclencher prochai- 
nement en faveur des Prisonniers de 
Guerre. 

Elles doivent être provisoirement con- 
servées et ne devront être apposées que 
sur un ordre ultérieur de notre part. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 


Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 


R. BRASSIE. 


BROCHES ET CLASSE-TICKETS 
D'ALIMENTATION 


N° 70/Prop. 42 
Vichy, le 26 novembre 1942. 


Le Directeur général de ta Légion 
Française des Combattants 
à MM. les Chefs départementaux 
Service Propagande 


PROPAGANDE 
A TITRE ONEREUX 


Nous sommes en mesure de vous li- 
vrer immédiatement aux conditions sui- 


vantes : 
1° — Broches 
« Pensez et agissez français » 


Ces broches existent en trois couleurs: 
rouge, bleue, havane. 
Prix de cession aux U. D. .. .. 35 fr. 
Prix de vente .. .. .. .. .. 50 fr. 
2° — Classe-tickets d'alimentation 


Prix de cession aux U.D. .. .. 7,50 
Prix de vente .. .. .. .. +. 10 
Nous vous faisons adresser à titre d'é- 
chantillon un exemplaire de ces deux ar- 
ticles. 
Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 


| R. BRASSIE. : 


LI 
« L'ESPOIR FRANCAIS » 


N° 71/Prop. 42 
Vichy, le 1 décembre 1942, 


Le Directeur général de ta Légion 
Française des Combattants 
à MM. les Chefs départementaux 
Service Propagande 


Nous vous faisons adresser par même 
courrier, à titre gracieux, un certain nom- 
bre d'exemplaires du numéro de « J'Es. 
poir Français >» 

Patience, Silence, Confiance 
que nous vous prions de bien vouloir dif- 
fuser dans vos sections le plus rapide- 
ment possible. 

‘ R. LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 

} R. BRASSIE. 


AFFICHETTES « TAISEZ-VOUS, 
MEFIEZ-VOUS » 
N° 73/ProP. 42 
n Vichy, le 8 décembre 1942. 
Le Directeur général de la Légion 
Française des Combattants 
à MM. tes Chefs départementaux 
Service Propagande 


Je vous fait parvenir ...... affichet- 
tes : « Taisez-vous, Méfiez-vous >» en 
sise paquets-poste. 


Je vous demande de bien vouloir faire 
apposer ces affichettes, dans le plus bref 
délai possible, aux emplacements suivants : 

— Devantures et intérieurs des ma- 
gaëins et boutiques. 

— Jntérieurs — des compartiments de 
de transports en commun, (chemin 
de fer, autobus, tramways). 

_— des cafés, restaurants, hôtels, 
banques, administrations privées. 
— des bureaux des postes et des 
administrations publiques. 

— Halls, couloirs, salles d'attente, 
quais des gares de chemin de fer et 
routières. 

— Halls et couloirs des Lycées, Col- 
lèges, Facultés, Grandes Ecoles. 
en un mot, partout où des rassemble- 
ments, des attentes ou des stationnements 
peuvent avoir lieu ét où le bobard est roi. 

J'attache une grande importance à la 
rapide apposition de ces affichettes et 
je vous prie de me rendre compte de 
l'exécution de ce travail pour le dé- 
cembre, sous le timbre du Bureau de la 
Propagande Publicitaire. 

Deux remarques importantes : 

— Conservez 10 % des affichettes 
reçues pour remplacements éventuels. 

_— Faites surveiller celles de ces af- 
fichettes qui seraient plus spécialement 
sujettes aux entreprises des lacérateurs. 

Raymond LACHAL. 

Le Commissaire légionnaire 

à la Propagande, 
R. BRASSIE. 


ROLE DES CHEFS 
DEPARTEMENTAUX 
DE PROPAGANDE 
N° 74/Prop. 42 
Vichy, le 8 décembre 1942. 
Le Directeur général de ta Légion 
Française des Combattants 
à MM. les Chefs départementaux 
Service Propagande 


Je tiens à fixer à nouveau le rôle et 
le devoir des Chefs de Propagande dé- 
partementaux dans l'adaptation et l'exé- 
cution des thèmes de Ja Centrale. 

1°) Tous les thèmes envoyés doivent 
être diffusés selon les consignes prescri- 
tes, Tout manquement à cet égard sera, 
désormais, considéré comme une faute 
grave. : 

2° L'adaptation des thèmes à l'at- 
mosphère locale ne doit pas déformer 
les intentions de la Direction Générale. 

3°) S'il vous paraît impossible de dif- 
fuser tout ou partie d'un thème vous 
devez m'en aviser immédiatement en jus- 
tifiant vos observations. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 
Le Commissaire léglonnaire 
à la Propagande, 
R. BRASSIE. 


LA LEGION 


« PAROLES ET ECRITS 
DU MARECHAL » 


N° 76/Pror. 42 
Vichy, le 7 décembre 1942, 


Le Directeur général de ta Légion 
Française des Combattants 
à MM. les Chefs départementaux 
Service Propagande 


Par nos circulaires 22 et 44/Prop. 
nous vous avons annoncé la publication 
du livre « Les Paroles et Ecrits du 
Maréchal » en vous demandant de faire 
le maximum de publicité pour en assu- 
rer une large diffusion. 

De notre côté, pour vous épauler, 
nous avons déclenché une importante 
campagne de publicité par la presse et 
la radio. 

Certains départements ont fort bien 
compris l'importance de la diffusion d'un 
semblable recueil. 

Nous félicitons les Bouches-du-Rhä- 
ne, l'Hérault, le Jura, le Lot-et-Giaron- 
ne, les Pyrénées-Orientales, la Saône- 
et-Loire, le Var qui arrivent en tête 
des commandes. 

La situation de notre pays nous com- 
mande plus que jamais de nous serrer 
autour du Maréchal. Ses paroles et ses 
écrits constituent un corps de dortrine 
que trop de Français ignorent et dont 
chaque Français doit être imprégné. 

En l'occurence et en fonction des 
commandes antérieures, nous vous fai- 
sons parvenir en dépôt vente ........ 
exemplaires. 

Nous vous rappelons nos conditions 
de vente : 

Prix de cession aux U. D. : 22 fr. 

Prix de vente au public : 30 fr. 

Nous attirons de nouveau votre atten- 
tion sur le fait que ce livre d'une pré- 
sentation luxueuse et d'une valeur de 
80 francs vous est fourni à des condi- 
tions exceptionnelles. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
R. BRASSIE. 


EF 
CARTES DE NOUVEL AN 


N° 77/Prop. 42 
Vichy, le 11 décembre 1942, 


Le Directeur général de ta Légion 
Française des Combattants 
à MM. les Chefs départementaux 
Service Propagande 


Nous vous adressons inclus six modè- 
les de cartes de Nouvel An disponibles. 
Prix de cession aux U. D. : 0,80. 
Prix de vente : 1,50. ns 

Pour nous permettre de vous faire 

arvenir votre commande en temps uti- 
(2 c’est-à-dire avant le 20 courant nous 
vous prions de nous l'adresser télégra- 
phiquement. 

Veuillez bien noter que tous les or- 
dres adressés après le 15 décembre ne 
ne pourront être satisfaits. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
R. BRASSIE. 


LA LEGION 


ACTION SOCIALE 


Indemnités allouées aux familles accucillant les enfanis des zones 
dangereuses ou des centres mal approvisionnés 


ACTION SOCIALE 
N° 32/as 


Vichy, le 4 décembre 1942. 


Le Directeur général de ta Légion 
Française des Combattants 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Comme le précise le rapport sur l'Ac- 
tion sociale présenté à l'Assemblée des 
Délégués régionaux et des Chefs dépar- 
tementaux tenue à Vichy, le 19 septem- 
bre 1942 et publié en supplément au 
bulletin de la Légion du Es septembre 
1942, les indemnités qui pourraient être 
allouées aux familles d'accueil ne doi- 
vent pas avoir un caractère de pension 
alimentaire. I] faut éliminer soigneuse- 
ment certains 4 nourrisseurs >» que pour- 
rait tenter l'esprit de lucre. 

Malgré cela, il est possible de trou- 
ver, dans des régions favorisées, de nom- 
breux foyers où pourront être accueillis 
les malheureux petits enfants des zones 
dangereuses ou des centres surpeuplés 
ou mal approvisionnés. 

Nous espérons que, dans la situation 
tragique où se trouve le Pays, les Chefs 
départementaux n'auront pas de peine à 
convaincre les légionnaires de leur devoir 
et que, la plupart du temps, c'est l'hos- 
pitalité gratuite qui sera offerte. 

pendant, il ne faut pas être obligé 
d'éliminer de cette participation à une 
grande œuvre sociale les ménages modes- 
tes de nos villages qui peuvent disposer 
d'une chambre ou d'un lit, mais dont les 
ressources sont noloirement insuffisantes 
pour leur permettre de subvenir aux be- 
soins de l'enfant qui leur sera confé. 

Il y a donc lieu d'examiner pour ces 
cas particuliers les fonds dont les U.D. 
accueillantes pourront disposer. 

Les U.D. qui envoient leurs enfants 
vers des régions plus favorisées peuvent 
percevoir : 

1° Du Secours national, pour les en- 
fants des familles nécessiteuses une in- 
demnité journalière de 6 à 8 francs. 

2° Pour les enfants des assujettis aux 


CASSE &C 


Chocolatiers-Confiseurs 


AIX-EN-PROVENCE 


MANUFACTURE 


des Cycles BALLIS 


3, rue Bernard-Palissy 


SAINT-ETIENNE 


Assurances sociales, une indemnité de 
même ordre de grandeur mais non cu- 
mulative. 

3° De la direction des réfugiés, pour 
les enfants des familles de réfugiés et 
sous la condition que ces enfants soient 
envoyés à moins de 200 kilomètres du 
domicile de leurs parents : 6 francs au- 
desous de 13 ans, et 8 francs au-dessus 
(également non cumulative avec les pré- 
cédentes). 

Dans ces trois cas, les voyages sont 
payés par les organismes qui payent les 
indemnités, 

4° Des familles des enfants qui le 
peuvent, une indemnité journalière sui- 
vant la condition des familles. 
5° En tout cas, il semble équitable que 
Jes allocations familiales correspondant à 
l'enfant qui nous est confé, soient ver- 
sées à la Légion. 

Ce budget sera intégralement transmis 
par les 74 . qui envoient les enfants 
aux U. D. qui les reçoivent. Celles-ci 
répartiront les sommes recueillies entre 
les Comités d'Accueil des Districts qui, 
eux-mêmes, suivant les besoins, les répar- 
tiront entre les familles en tenant compte 
uniquement des nécessités de celles-ci. 

Il pourra donc se faire et même il est 
probable qu'il arrivera qu'un enfant dont 
les parents auront payé une indemnité 
d'entretien sera recueilli dans une famille 
qui n'aura aucun besoin de cette indem- 
nité ; celle-ci, et c'est là réellement ce 
qui donne le sens de l'entr'aide à notre 
œuvre, sera utilisée pour donner une in- 
demnité à la famille pauvre qui recevra 
un enfant nécessiteux. 

Nous avons obtenu pour les enfants 
accueillis, les suppléments alimentaires 
accordés aux bénéfi es des Colonies 
de Vacances. La gestion de ces bons 
supplémentaires de vivre sera, comme la 
gestion des fonds, confiés aux Com 
d'Accueil. 

Il est, en effet, bien évident que le 
supplément apporté ainsi peut être indis- 
pensable dans des petites villes, alors qu'il 
sera complètement inutile dans la grande 
ferme. 


Strelchenberser 


CHARBONS 


EROS et DÉTAIL 


S. A. R. L. 


COSTE & BGSG FEUX 


GRAULHET (Tarn) 


COMPOSITION 
DU COMITE D'ACCUEIL 
DE CANTON OU DE DISTRICT 


Président : Le Président local de la 
Légion. 

Membres : Un représentant de la Mu- 
icipalité du chef-lieu de canton, 

Un représentant du Clergé, 

Un représentant de l'Enseignement 
public, 

Un Médecin chargé du contrôle mé- 
dical des enfants, 

L'Assistante Sociale cantonale. 

Ce Comité doit travailler en plein ac- 
cord avec le Délégué local du Secours 


Natiorel. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
e léglonnaire 
Sociale, 


PINEAU. 


René RIBAS & L° 


Fruits confits 
Confitures 
VILLENEUVE-LES-AVIGNON (Gard) 


SOCIÉTÉ FRANCO-SUISSE 
D'EMBOUTISSAGE 
15, rue J.-Pupier 

Saint-Etienne 


ANGIENNE MAISON 


VAISSIÈRE & ESCABAT 


MÉGISSERIE 
GRAULMET (Tarn) 


GAZOGÈNES 
UNIVERSELS 


SEBIA 7. 


Livrables de suite 


FLECHET & C' 


— Produits Réfraciaires — 
AU BAS MONTEIL 
SAINT-ETIENNE (Loire) 


ACTION SOCIALE 
N° 33 


LA LEGIÔN 


COMPTABILITÉ DES RESTAURANTS 
LÉGIONNAIRES 


Vichy, le 18 décembre 1942, 


Le Directeur Général de la £égion 
à MM. les délégués régionaux et chefs dépar- 
tementaux 


La comptabilité des Restaurants légionnaires étant sou- 
mise à un contrôle sérieux et à une vérification permänente, 
doit étre suivie avec aftention par un expert-comptable, ou 
à défaut un comptable agréé, assisté d'un commissaire aux 
comptes. 

Elle doit être distincte de celle de l'Union départemen- 
tale, 

Son organisation doit permettre : 

1° D'enregistrer avec soin et précision les entrées et sor- 
ties dé marchandises pur denrées, tant au point de vue poids 
que deniers, la valeur en poids des raljons affectées à la con- 
fection de repas ; de faire ressortir, à la fin de chaque mois, 
le montant des recettes et des dépenses, ainsi que les frais 
généraux de l'entreprise ei tous les mouvements de fonds s'y 
rapportant, afin de pouvoir fournir une situation mensuelle 
précise de l'affaire à l'Union départementale responsable ; 

2° D'établir les prix de revient des repas, de les comparer 
et d'en déduire Le tarif minima applicable à la clientèle 50 

3° De suivre la marche de l'exploitation et d'en tirer le 
comple, ainsi qu'un rappor! statistique de l'activité à fournir 
périodiquement au Service de l'Action sociale de la Direc- 
tion générale à Vichy : ; 

4° Enfin, de prévoir l'importance des stocks et les moyens 
d'approvisionnement de sécurité nécessaire pour assurer l'ali- 
menlation de la clientèle suivant les régions ct les. périodes 
plus ou moins difficiles. 


FONCTIONNEMENT DU RESTAURANT 


Le restaurant est placé par l'U.D. sous la responsabilité 
d'un’ directeur-gérant chargé des achats, des menus, du per- 
sonnel, et en somme de tout ce qui concerne et intéresse la 
bonne marche de l’entreprise. Ce poste convient à un pro- 
fessionnel actif, énergique et intègre. 

Le menu et les heures de service (11 h. 30, 12 h., 13 h. 
par exemple) sont affichés à la porte d'entrée du restaurant, 


CONTROLE 


Le client présente sa carte individuelle, de couleur diffé- 
rente selon l'heure du service qu'il a demandé, à la personne 
préposée à la perception des tickets d'alimentation. Contre 
la remise de ses tickets, le client recoit un jeton spécial qu'il 
présente à la caisse. Sur le vu du jeton, justifiant du verse- 
ment des tickets denrées, la caissière détache d’un carnet à 
souches un bon de repas et, s’il y a lieu, un bon de supplé- 
ment (vin ou pain par exemple), de couleur différente, dont 
elle encaisse immédiatement le montant suivant la valeur fixée 
pour chacun. 

Le client ayant choisi sa place, remet le ou les dits bons 
à laiserveuse, qui à son tour les passe à la cuisine. C’est 
alors seulement que le client sera servi. Les différents bons 
de repas et de suppléments remis au chef-cuisinier devront 
être jomts au rapport quotidien du gérani. 

Ce rapport indiquera les menus, les quantités de denrées 
utilisées pour la confection des repas, ainsi que le compte 
et le montant des repas encaissés et servis, y compris ceux 
du personnel. 


MAGASIN A VIVRES 


Le eurant sera pourvu d'un magasin, attenant sf possi- 
ble et communiquant avec la cuisine par une porte où par 
un guichet suffisamment large pour permettre le passage des 
marchandises. Suivant l'importance de l'affaire, le magasin 
sera tenu par un magasinier responsable de la comptabilité 
des marchandises à l'égard .du siège de l'U.D., ou par le 
pérant-directeur avec les mêmes responsabilités. 


COMPTABILITE 
La comptabilité de cette organisation comprendra : 


Livres euxiliaires 


Livres de caisse, recettes et dépenses, avec colonnes de 
ventilation. 


EN RECETTES, chaque jour seront portés les repas 
suivant leur prix ainsi que les suppléments, et vin s'il y 
a liéu, qui devront être répartis dans leur colomme res- 
pective afin d'obtenir une balance carrée avec la colonne 
des sommes. Dans la réparlilion sera réservée une colonne 
des divers », dans laquelle seront inscrits, suivant le 
motif porté dans l'emplacement du libel les dons en 
espèces qui peuvent êlre remis par des liers à l’œuvre 
des restaurants légionnaïres. 

EX DÉPENS! il sera porté les différentes sommes 
versées em espèces aux fournisseurs, ainsi que les dépen- 
ses pour frais d'achats, frais généraux et divers, ventilés 
dans la colonne réservée à chacun de ces comptes. 

Livre de Banque, avec répartition courante des comptes 
intéressés. 

Livre des Achats, sur lequel seront inscrits le nom et 
l'adresse du fournisseur, le numéro et la date de la facture, 
la somme et la répartition des denrées en deniers dans les 
colonnes respectives des marchandises, soit une douzaine de 
colonnes de catégories principales (boulangerie, viande, pois- 
son, légumes frais, etc). 

Il sera également réservé des colonnes pour frais généraux, 
et une colonne des « divers », avec désignation pour les 
comptes : mobilier, emballages consignation, installation, maté- 
siel cuisine, matériel service, en raison de ce que, sur ce livre 
auxiliaire, tous les achats, sans exception, doivent y être enre- 
gistrés, : 

Livre des opérations diverses, redressements,  régularisa- 
tions. 

Tous les livres auxiliaires seront arrêtés à la fin de chaque 
mois pour permettre la centralisation mensuelle. 


Livres d'ordre 


Livre à souches des commandes aux fournisseurs, 

Livre des fournisseurs, 

Livre de paye, 

Carnet de fiches de paye, 

Fichier de magasin, qui permettra d'enregistrer sur des 
fiches les entrées et les sorties des marchandises et d'obtenir 
ainsi par différence, dans la colonne « Stock » l'existant en 
magasin. Les fiches sont classées par catégories principales 
correspondant aux douze colonnes de ventilation avec dans 
chaque catégorie une fiche par nature de denrées. 


Exempue : dans la catégorie « Légumes frais », fiche 
principale, les fiches secondaires seraient : carottes, navets, 
choux etc..). 

La balance mensuelle des fournisseurs, ainsi que la situa- 
tion mensrelle du stock marchandises, devront étre établies 


chaque fin de mois et tenues à la disposition de tout contrôle, 


soit de Y'U.D., soit de la Direction générale. 


CENTRALISATION 


La centralisation de la comptabilité des restaurants légion- 
naires, distincte de celle de l'U. D. comme il est dit plus 
haut, doit être confiée à un comptable professionnel ‘averti, 
mais toujours sous la responsabilité de l’Union départemen- 
tale. 

Elle comporte la tenue des livres suivants : 


Journal général, 

Grand Livre des comptes généraux, 
Balances, 

Livres d’inventaires, 

Compte d'exploitation, 

Bilan. 


LA LEGIO9N 


Dans chacun des services, les écritures n'y seront passées 
qu’au ou d'une pièce justificative, qui engagera la respensa- 
bilité du signataire. 


La Direction générale mettra un technicien à la disposi. 
tion des Unions départementales qui en feront la demande. 
li ieur donnera toutes les explications utiles et nécessaires 
pour la m et la tenue des livres qui composent 


la comptab taurants légionnaires. 


Un livret explicatif donnant des exemples d'opé- 
rations, d'écritures comptabilisées, avec reports et 
formules de centralisation, ainsi que des modèles et 
tracés des différents imprimés et livres d'ordre Cou- 
rants qui se trouvent dans toute papelerie commer- 


TE 


ciale, est en cours d'impression. Nous vous en fe- 
rons parvenir un exemplaire dès sa publication. 


En ce qui concerne les Unions Départementales 
ayant ouvert ou envisageant l'ouverture de plu- 
sieurs restaurents rattachés à un magasin central 
d'approvisionnements, un plan comptable parti- 
culier à ce genre d'exploitation vient d'être établi. 

11 leur sera transmis sur demande. 


Pour amrpliation : 

Le Commissaire légionnaire 
à l'Action Sociale, 
Georges PINEAU. 


Raymond LACHAL. 


LE 15 DÉCEMBRE A WVICHY 


a réunion des buels déparementaux à Action Suciale 


Le 15 decembre a eu lieu, à Vichy, 
dans la saiio QU Conseil municipal, une 
reunion des Chels Gepurtementuux d'AC- 
tion sociale, 

Raymond Lachai, Directeur général 
de la Legion, ouvre la seance et atiesse 
ses sUUdails de bienveulle &ux uaeéle- 
guës veuant des 45 départements de la 
zone hore. 

li conne immédiatement la paroie a 
George: au, Comunussaire legionnai- 
re à l'ACUON suciale. 


Exposé 


de Georges PIKEAU 


Le Commissaire légionnaire commen- 
ce par aelliur le roie er 1'opjet de 1 Ac- 
tion sotuue : « L'Action soce lé- 
Qgiunnuire, cest ie rassembiëment et 
éorgunisation, au sein de la jumue lé- 
gionnaire, &es personnes de bunne vo- 
lonse destreuses de souiager les misères 
1noraies, pr 

li eï vilauce qe LACUUN s0- 
Claie ieg:onnaue : « Lorsque 1 0n & le 
venure vide, GiL-1i, ON Peur VOir sur les 
murs les plus bei.es anches et éntwn- 
dre prononcer les pius peaux discours, 
on ne sera pas conquis. » 

Pour étre che! aacrion sociale, il 
faut avoir ie sens social, cest-a-dire 
inontrer Celiailes Gispousilions de cœur 
et, d'esprit, Ii faur auvnc choisir des res- 
ponsabies ayant des qualires de uevoue- 
ment, dinvé.uigence, & imagination er la 
conscante preuccupation derre utiles à 
leurs semblapies. 

li faut de ia flamme et de l'enthou- 
siasine qui doivent etre guidés par le 
bon sens et le souci de l'organisation. 

Georges Pincau donne enslute une sé 
rie de directives sur ia formation, sur 
le plan départemental, des vadres de 
l'Action sociale. Il faut dans chaque 
Union départementale un petit éLai- 
major qui pense et qui crée. Li faut 
dans chaque arrondissement, puis dans 
chaque canton, puis dans chaque com- 
mune un correspondant. Dans chaque 
quartier des grandes villes il doit exis- 
ter « un guetteur » qui repère les- mi- 
sères et les signale # ses Chefs. Chaque 
section devrait ètre un poste de secours 
ou un centre de dépannage où l'on 


Aigues EL TIGLETIEUES. > 
iue iii 


endrait demander une wide ou des 
rcnscignements Car la plupart des gens 
qui visnuent nous trouver Ont pius De- 
n dun cousell, d'une aidée ainoraie 
que d'argent, Ces personnes, li NE sut= 
hi pus de les depanner momentane- 
ment, 11 faut ençouie i:s suivre. 

Nous n'avons pas à créer des œuvres 


sc 


‘concurrençant Celues qui existent dejà. 


Cest nous avons demandé 
d'établir ia nomencialure de toutes 1es 
œuvres sociales à Curuciere nulional 
existant Qans es Unions départemen- 
taies. 

Nous mettrons à la disposition des 
U. D. un fichier de renseignements sur 
toutes iles mesures légisiatives 5e 1ap- 
portant au social. Nous réeditons les 
renseignements parus depuis avr 1941 
et, en principe, à partir de janvier 1943, 
nous euiverrons inelsUeliement de nou- 
velies fiches édirees en collaboration 
avec l'Oifice Social de Renseignements 
üe Creuopie. Nous en enver:uns en 
nomore suifisant pour quii puisse etre 
constitué un fichier pur canin. Enfin, 
nous pensons à consticuer une bibiio- 
tnéqué sociale sommaire. Ainsi devient 
nécessaire davoir uans Chaque depar- 
tement un Chef du Bureau Juridique 
et de Documentation, Les U. D. enver- 
ront pour le 80 janvier 1923 la lise de 


pourquoi 


ces Chets. os 
DAMES S.M.S. 
Nous avons décidé d'étendre dans 


toute la France l'essai tenté auparavant 
5 quatre départements, de creation 
de dames S. M. S. 

Aprés avoir fait un éloge de l'aposto- 
iat de la femime française et salué la 
nce à cette réunion de la Générale 

uart, Inspectrice générale des Dames 
S. M. 8, Georges Pineau donne quel- 
aues directives sur la mission des Da- 
mes S. M. S. qui doivent exécuter le 
travail pensé par les Chefs d'Action so- 
ciale et annonce que la Direction natio- 
nale songe à faire organiser pour les 
Dames S. M. S. des sessions d'assistan- 
tes sociales: d’une durée de trois semai- 
nes. 


SECOURS NATIONAL 


Le Commissaire aborde ensuite la 
question des relations avec le Secours 


National. Il se félicite de ce qu'etles 
sount exveilouLes sur le p.an nat.ouai et 
conseiuie aux Cheis à ACuun sotwaie de 
prenuie Louus les coniacis necessaires 
sur ie plun départemental, Calouai et 
tomimunal uhu que regue ie ImeëliEeur 
topiir ue CO-labourauon eutre le 5ecours 
Nauunai ec in Legion, 

li indique que avers pourparlers sont 
en cuis qui permeiliouut à la Legion 
d'avoir pius ue iberie anus là distripu- 
Lion us stcuuis a uipenuce. 


** 

Le terrain étant a.usi débiayé le Com- 
nussaire Pncau deéveiuppe ie paan d ac- 
tion de sus services. À 1E6CheiUL NALiIO- 
Nha; deux glanues LuChes sé presellent : 
u'aLOLG, piouveger leniauce ; ensuite, 
luvrer convre in faim. 


LA PROTECTION 
DE L'ENFANLÉ 

11 faut pesinveute uu pius grand nom- 
bre pussilie Ge peills euiauts de pas- 
ser suls LIUp de aviiäpgés CELLE peisO= 
de dunciic. Uest le piacement lamial 
qui ie perimelliu. 

AU iÿ decembre nous avions près de 
2.500 piaces livres pou: les eniuuts des 
g'ands Centres In, raviruilies. 11 faut 
que les depu:veielis QUi Le pourront 
recevoir des Eiianis CeL hiver préparent 
des mMmaäilvenanit Uil pidveinenl Liupor= 
tu pour iecé 1943. 

Le piucement iaimilial dont de nom- 
breuses Gaicuiailies onc precise les CON 
dicious dorganisauion, duir ere bien 
entendu eilesiue en coordination avec 
le Secours Nauonal. 


Les garderies légionnaires 


Par ia circuiaire n° 31, la Légion a 
donné toutes ies instructions uiiies 
pour la créacion de ces garderies, qui, 
sous la surveilance et la direction de 
Dames S. M. S. permettront aux mêres 
de familles de suoir l'atiente devant les 
magasins, attente imposée par les 
temps présents, sans dommage pour 
leurs enfants. 


LE PROBLEME DE LA FAIM 


8 . 

Les restaurants légionnaires 
Georges Pineau insiste sur les risques 

que comporte l'organisation fe ces res- 


Ta ..  .— LA LEGLON 


taurants et sur le contrôle qui «era 
exercé sur leur administration par les 
inspecteurs. et contrôleurs des Services 
comptables de la Lég'on. 

f1 indiqus qu'actuellement, les res. 
taurants légionnaires distribuent par 
jour, prés @ 11009 repas pris sur place 
et près de 13.000 repas à emporter. 

Ces derniers doivent être développés 
considérablement car ce mode de dis- 
tribution du ravitalilement protège la 
vie familiale. Chaque département doit 
étudier la situation locale et dans cha- 
que agglomération ouvrière ou grande 
ville, où leur création se montrerait né- 
cessaire, 11 faut que s'ouvre immédia- 
tement un de ces restaurants. 


Les jardins ouvriers 


Nous devons collaborer ‘au dévelop- 
pement des cultures par la création de 
nouveaux jardins ouvriers et de cultu- 
res en commun. Les Unions départe- 
mentales recevront prochainement des 
indications à cet égard et devront or- 
yaniser une Association départementale 
ue Jardins ouvriers qui sera rattachée 
à la Fédération de Jardins ouvriers lé- 
glonnaires qui va être créée sur le plan 
national. 

Ayant ainsi traité du problème du 
ravitaillement, l'ornteur passe À la 
question de l'Hygiène et de la Santé. 
11 faut que dans chaque Union dépar- 
tementale, un conseil'er technique, 
docteur en médecine, puisse donner ses 
directives pour toutes les questions se 
rapportant à l'Hyglène et à la Santé 
#ur'le plan national, une Commission 
de 12 membres vient d'ouvrir 
quête sur le grave problème de :a sou:- 
«limentation. 


NOS ŒUVRES SOCIALES 


Georges Pineau rappelle la création 
de la Maison äu Mont-Dore, de-tinée à 
des veuves de guerre et femmes de pi 
sonniers, et montre à quel point les 
résultats de la première session ont été 
excellents. Une augmentation de poids 
de 3 à 4 kilos par enfant a été consta- 
tée, et au point de vue mora!, les hôtes 
n'ont eu qu'à se féliciter de co séjour. 

Il annonce l'ouverture à Annot, dans 
les Basscs-Aipes, d'une malson créée 
par l'Union Fédérale (U.F.) des Aipes- 
Maritimes qui pourra recueillir 180 er- 
fants de prisonniers à partir du 1° 
mal. 

De même, dans la Lozére. 200 lits dt 
préventortum  Maréchal-Pétain, tenu 
par les sœurs de la Providence, seront 
réservés aux fillettes. 

Enfin, dans le Lot, une ferme de 59 
hectares, a été offerte à la Légion qui 
étudie les possibilités d'organisation 
d'une ferme-éco'e qui sera doublée, en 
été, d'une colonie de vacances. 

Et le Commissaire légionnaire à l'Ac. 
tion sociale conclut en montrant la 
maguifique tache qui incombe aux 
Chefs départementaux. Très fermement 
et très simplement il! les adjure ce 
« dépasser ce que l'on appelle l'impos- 
sible ». 

11 revient une fois encore sur la né- 
cessité de créer immédiatement un bu- 
reau départemental comprenant 

un Secrétaire permanent, . 

une Directrice S. M. S. 

un Chef d'Hygiène et Santé, 

un Chef du Service Juridique et te 
Documentation, 


une en-° 


“un Chef du Ssrvics Ravitaillement, 
Restaurants, Jardins ouvriers. 

li termine en «afñrmant la confiance 
totale faite à chacun des délégués et 
en rèppslant que c'est par l'Action s0- 
ciale que la Légion pourra exercer l'ac- 
tion !a plus salutaire. 

C:4 exposé est salué per les longs ap- 
dissements de l'assistance, 


p: 


Exposé du Commandant 
DE ROLLAKD 


Dans une intervention très brève, le 
Chef du Service des Prisonniers insiste 
sur le fait que l'aide morale doit pri- 
mer l'aide matérielle et qu'il faut lut- 
ter contre l'impression dignorance de 
la situation, de l'isciement et de l'ou- 
pli. 

Il incique les réalisations importan- 
tes du Service pendant la période du 
1er août au 15 décembre et notamment 
la depense pendant ce laps de temps 
ce plus de 1220099 francs. Il annonce 
aux délégués qu'un projet de pécuie, 
sous la forme d'un livret de Caisse 
d'Epargne va entrer en application au 
début de 1943. 


Exposé 
de M. Wiiliam GARGiN 


m Garcin, Secrétaire général de 
tion des Associations de Fa- 
vient ensuite donner à l'auditoi- 
re des précisions sur ie lancement de 
cette fédération. 

En termes simples et éloqu:nts, !l 
récise 

« Nous ne pourrons rien faire tant 
qu'il n'y au'a pas de matiere premuîre. 
Ce sont les hommes qui manquen 
pus: à la Mase, la man-dœuvre, en 
haut, les Chefs. » 

Le problème national, problème de 
vie et de mort, est lié au problème fa. 
mil'al car c'est dans la famille que les 
hommes reçoivent leur formation p'e- 
mière, colle qui les marque pour la vie. 

Ncus avons ntusilement en France 
leillards et pas assez d'enfants, 

‘ äs devons nous aitendre 
e 5.000.000 ce Françals à brève 
échéance. 

Qr, du point de vus social, la force 
ine société est basée eur la fsmilie. 
Nous avons vu des pays ruinés £e re- 
lever ranideme simplement parce que 
leurs families étaient fortes. 

Pu point de vue économique. l'arri- 
vée d'enfnnts crée des débouchés nou- 
reaux, un marché intéricur que rlen ne 
peut nous enlever. 

« Nous avons eu financer le Paraguav, 
@it-1!, ou la Tchécosloraquie, mais nous 
n'avons pas su financer la familie fran- 
çaise, » 

Garcin, insistant sur le fait que sa 
Fédération a reçu l'appui total de la 
Légion ct des cadres légionnaires, e5- 
time qu'il faut pénétrer dans les cou- 
ches les plus profondes de la popuila- 
tion. Ii constate avec joie que le mei!- 
lcur accueil lui à été réservé dans les 
milieux de l'artisanat et que des accords 
cut pu être passés avec lOffice des Co- 
mités sociaux afin de lui permettre la 
pénétration dans les milieux ouvriers. 
Au cours d'une récente réunion, les syn- 


le 


—— 


icalistes ouvriers de Toulouse lui ont 
fait une réception enthousiaste. 

Mails la Fédération ne doit pus seule. 
ment étre une œuvre Ge propagande 
dcstinée à former moralement, civique- 
ment, et sur le plan national Ja famille 
française; nous devons faire plus : 

Lu famille doit d'abord être organi- 
sée : réunies, les dix mllions de famii- 
l2s françaises, seraient la plus grand” 
force de la Nation. Le premier objectif 
est donc Ge créer dans chaque dépar- 
tement une Association de Familles In 
plus pu nte possible, sans s'en tenir 
uniquement aux familles nombreuses. 
La notion de qualité doit être considé- 
rée commé plus importante que In no- 
tion de not e, 

Une fois puissantes, ces Associations 
seront écoutées par les Pouvoirs pu 
blics. 

La famille doit au premier chef bé- 
néficier des efforts particuliers faits en 
sa faveur sur des points d'importance 
vitale pour elle et en particulier du ru- 
vitaillement. 

C'est pourquoi M. Henri Bantlier, crén- 
teur à Marseille des jurdins du My- 
réchal qui ravitaillent 50009 person- 
nes est chargé du problème de Ia mis 
en cultures de terres incultes. Les chets 
communaux de 1n Légion devront faire, 
vec son aide, un recensement complet 
terres vacantes ou non mises en 


et 


and progrès sern réalis 
e l'important problé- 


en ce qui conc 
me du ravitailiement. 


l'appui de tou È 
at en liaison étroite avec 


elles. 
C'est ainsi que se termine son exposé 
très applaudi. 


Lo non 


La est alors suspendue ufin 
ce permettre aux chefs de l'Action 50- 
€ : de céjsuner en commun. 
ayÿmond Lechal, à 1e de ce rr- 
pas qui ses coliaborn- 
teurs du Directoire national et les dé- 
légués des provinces, des représentants 
cu Secours nationai, le irecteur. a 
joint de la Censure, le rédacteur en 
chef du Radi le président de 
l'Asssciatic  étrangére, et 
ce ncmbr journalistes, tient tout 
d'aborà à uer leur présence ninsi que 
celle € la générale Jouart, inspectrice 
générale des Dames 8.MS. 

Dan: une allocution familière, {l in- 
siste sur la nécessité de réaliser un ac- 
cord à tous les échelons avec les repré- 
sentonis du Secours national. fait allu- 
sion eux pourparlers en Cours avec le 
Gouvernement au sujet de In notificn- 
tion de la collaboration de la Légion 
avec les Maisons des Prisonniers ef en. 
fin. lève son verre à la santé du Maré- 
shal qu! le matin même a bien voulu 
l'assurèr qu'il prendrait dans l'avenir, 
une part encore plus importante à la 
Direction &e la Légion, au président 
Laval, à ses collaborateurs de Vichy et 
des départements, à la grande famille 
légionnaire et enfin, à l'œuvre des Ser- 
vices soctaux de la Légion. 


LA LEGION 


La sénce 


de l’anurès-méidi 


L'après-midi devait tre réservée aux 
échanges de vues entre les délégués dé- 
partementaux et les responsables na- 
tionaux. De très intéressantes interven- 
tions portérent successivement sur l'or. 
ganisation géné c 
les SMS. les avec le Secours 
national au cours desqueïles M. Leroy- 
Jay et M. Marthelot intervinrent au 
nom de'cet organisme et promirent de 
transmottre à leur Conseil d'adminis- 
tration 125 desiderata des délégués, 
puis, sur le pincement familial, les gar- 
deries d'enfants, les restaurants légion- 
hair et enfin les jardins légionnaires 
dont l'étude nous valut un importuut 
exposé de M. Bandier. 


L'étude de chacun ce ces points avait 
provoqué des réponses précises de Geor- 
»s Pineau et de ses principaux colia- 


s un? intervention soulevant 
l'importante question de l'aile que la 
n doit apporter aux veuves de 
irre, le Commissaire à l'Action #0- 


+ 


| Lé # 
Récupérer 
| 

un devoir national 


Légionnaires,re mettez 
à vos fournisseurs tous les 
emballages de vos achats 
Flacons Boîtes métalliques, etc. 


Ainsi 
vous assurerez la conti- 
nuité de la livraison des 
produits pharmaceutiques 


Fouillez dans vos armoires et vos 
buffets, portez sans attendre 
vos récipients à votre 
pharmacien 


Récupérez à outrance 


cisle clôtura cette premiére £essl des 
chefs départementaux do ses ser 
Il marqua en termes excel! à joie 
qu'il avait ressentie au cours de cette 
journée en voynnt se réaliser un tru- 
vall en commun constructif. Il résuma 
lies consignes données au <ours de ces 
séances, insistant sur la nécessité de la 
formation immédiate des cadres dépar- 
cantonaux et communaux 
aison constante avec toutes 
les œuvres existantes. Il affirme eniin 
sa foi en la flamme et l'intelligence qu: 
les chefs des Services sociaux apporte- 
ront dans la réalisation de l'œuvre im- 
mense qui les attend, les assurant ce 
toute l'aide de ses collaborateurs du 
Directc nationa 
Cette première réunion génér: 
| es sociaux d 
permis d'a 
les anime dans leur tiche 
l'extréme ir 
it aux yeux de tous”les 
res. C'est dans un esprit enthc 
que regagnant le provinces, ils tr 
tront à protit les enseignements de cette 
magnifique journée et décupleront le 
rendement de l'Action sociale légion- 
naire. 


AAA ELA LA 


LES INSTITUTRICES 
admises d'office 
à la retraite 


ises la Légion était 
des institutrices ad- 
mises d'office à la retraite par applica- 
tien de la loi du 11 cctobre 1949, Elle 
ne peut donc que «e uir de vor 
aboutir dans le sens de ‘té 
marche qu'elle avait f 


ement 


» de la loi n° 1037-du 3 
? ve au passage en 

d'institutrices re- 
laitée pes applic ation de la loi du 11 
ectobre 1949 sur le travail féminin (J. O. 
nbre) 


:s institulrices publique s 
ir leurs droits 
on de retraite pur application 
5 ositions de l'article 8 de la loi 
du 11 cetobre 1940 relulive cu travail 
féminin, el qui auraient compié trois ans 
et plus d inelé dans la première 
classe de leur emplei au 1° janvier 1942 
si elles Ciaient restées en fonctions, ver- 
ront leur pension liquidée sur la base 
du traitement cfférent à la classe ex- 
ceptionnelle i ée par le décret du 31 
janvier 1938. 
An. 2 

trices và à  l'artiele précédent, qui s 
raient déjà concédées, scront  révis 


d'office. 


pensions des inslitu- 


ARAAA A AA RAS RAS 
ÉTABLISSEMENTS 


Pierre CHEL 


67, avenue de Rochetaillée, 67 
SAINT-ETIENNE (Loire) 


IE 


Que fait 
la Légion ? 


Un exempie : Enquête provoquée sur 
l'exploitation insuffisante d'une 


ferme du Juro. 


L'Union du Jura ayant signalé 
à la Légion l'abandon scandaleux 
dans lequel se trouvait une exploi- 
tation agricole de Lar,illay-Mar- 
sonney, les services d'Action civi- 


que de la Direction générale sont 


intervenus auprès du Ministère de 
l'Agriculture et du Ravitaitlement 
qui a fait la réponse: suivante : 


« Vous avez bien voulu soumeftre 
à mon attention un dossier concer- 
nant une demande de location de 
terres en friches et signa!ant d'au- 
tre part qu'une ferme tenue par un 
Suisse était insuffisamment culti- 
vée. 

« J'ai l'honneur de vous faire 
connaitre que j'ai fait procéder à 
«ne enquête per la Direction des 
Services agricoles du Jura. I ré- 
sulie de cette enguête que lex- 
ploitation signa!ée par M. Gentier, 
vice-président de la section de Lar- 
gillay-.Marsonnay est en effet en 
état d'inculture pour nombre de 
parcelles et le fermier actuel ne 
remplit pes ses obligations vis-à- 
vis du ravitaillement général. 


I! a été procédé à une visite 
ce sa propriété en présence du 
Maire, et le Président local de la 
Légion a été désigné comme ex- 
pert pour procéder à un inventaire 
précis des parceiles incultes qui 
seront portées sur l'état des do- 
maines et parcelles abandonnés 
ssceptib'es d'être concédés en 
application de la loi du 19 février 
1942. Le fermier aura la faculté 
de faire appel s'il le jugeait à pro- 
pos, devant la Commission dépar- 
1ementale qualifiée. 


«“ Je ne marnquerai pas de suivre 
cette affaire, car if est certain qu'il 
y» a ià une situation défectueuse 
frappe d'autant plus vivement 
qu ‘il s'agit d'un étranger. » 


AAA AAA AAA AAA 


ÉCRÉMEUSES 
«MINERVA» et «GAULOISE» 


J. Bonnefoy 
Constructeur - St-ETIENNE 


DES COM 


Pour soutenir sa politique, tout gouvorne- 
ment a besoin d'un organisme ramifié dans le 


pays. 


N'est-ce pas d'ailleurs à cette nécessité que 
se référait le Maréchai lorsque, le 31 août 
1941, il déciarait devant 40.000 légionnaires 
rassemblés à Vichy : 


« Combattants, Légionnaires et Volontaires, 
je vous adresse ce nouve! appel. Réalisez au- 
tour de vous le grand rassemblement des éner- 
gies françaises. Avec mon gouvernement et 
pour lui, travaillez au grand jour. Vous nous 
aiderez à maintenir le pays dans l'ordre et la 
concorde. » 


Bien plus, la loi du 18 novembre 1941 a fait 
de la Légion : « Le Mouvement Unique d'Ac- 
tion Civique ouvert aux citoyens désireux de 
s'associer aux Anciens Combattants pour ser- 
vir les principes de la Révolution Nationale et 
assurer leur application dans tous les domai- 
nes ». 


La Légion Française des Combattants n'est- 
elle donc pas, dès lors, l'instrument le plus 
qualifié pour réaliser le rassemblement de 
toutes les énergies françaises, plus que jamais 
nécessaires ? 


La Légion, en effet, quelles que soient ses 
imperfections actuelles, qu'il est d'ailleurs 
facile d'amender : 


— a toujours, ef récemment en particulier, 
manifesté son lovalisme et son esprit de disci- 
pline à l'égard de la politique du Maréchal et 
de son Gouvernement ; 


— est composée d'éléments d'un désinté- 
ressement ct d’un patriotisme incontestables ; 


LA LEGILON 


DE LA LÉGION FRANÇAISE 


BATTANTS 


_— renferme d'ores et déjà la plupart des 
militonts susceptibles de former les cadres 
politiques du pays en xone libre, voire en zone 
occupée où son ection pourrait se développer 
heureusement, dès qu'elle aurait été admise à 
s'y étendre ; ‘ 


— possède enfin une organisation discipli- 
née, et une expérience non négligeable, à un 
moment surtout où il semble qu'il failie réali- 
ser vite, en vue notamment de neutraliser et de 
dominer les cctivités effrénées des ennemis du 
Pays. 


ni 
La Légion, 


— consciente d'être la seule organisation 
qualifiée pour mener à bien le rassemblement 
des énergies françaises, 


— consciente des réformes internes qu'elle 
doit s'imposer pour accomplir cette tâche d'in- 
térêt national : 


— consciente du caractère permanent de sa 
mission ; 

— mais consciente aussi des graves néces- 
sités de l'heure qui lui dictent son attitude 
présente ; 


proclame à nouveau son indéfectible atta- 
chement ou Maréchal, à sa doctrine et à ses 
consignes ; 


s'affirme prête à soutenir et à servir son 
gouvernement dans la réalisation du program- 
me politique et des mesures de salut public 
seuls capables de sauvegarder les intérêts su- 
périeurs de la patrie. 

Sa résolution de faire la Révolution Natio- 
nele est ireévocable. 

La Légion attend avec impatience les ordres 
qui le iui permettront. 


sous le n° V. 6567). 
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LA LEGION 


,ES plus dangereux ennemis de 
la France, et en tout cas les 
plus stupides, ce sont ceux qui 
osent se réjouir d’un bom- 

bardement sur nos ville, du vol 
de nos colonies ou de la destruc- 
tion de notre flotte à Toulon. Il 
faut que ces gens-là soient des- 
cendus bien bas pour que le 
juif La Guardia, le rondouillard 
maire de New-York puisse se 
permettre d'inviter les Français à 
détruire leurs usines et leurs réser- 
ves alimentaires et leur demande 
de supporter des privations de plus 
en plu pénibles. dans leur intérêt, 
évidemment. 
Be 

Deux ans et demi de radio hé- 
braïsante et de propagande chu- 
chotée, dictée par les communistes 
ont créé dans le pays une cinquième 
colonne qui attend une victoire an- 
glo-américano-soviétique, pour ser- 
vir ses intérêts ou pour permettre la 
révolution marxiste. 

Cette cinquième colonne à agglo- 
méré autour d'elie d'autres Fran- 
is sincères qui se sont laissés 
ae regis qe et le 


appiaudissent eux aussi à toutes les 
attaques contre le pays et contre ce 
t sa force. 

I , nous SOL, qui 
sfac etc mn de cons- 
ns pes sSimis- 
ec que nos 
n'étaient pas vains, 
part, à éclairer ces 
e trompent et, d’au- 
e part, à anéantir ceux qui les 
ont trompés. 

Pour les premiers — que nous 
supposons encore de bonne foi — 
nous devons répéter sans cesse les 
raisons de leur erreur. Il faut, 
pour eux, reprendre sans lassitude 
les arguments qui sont à la base 
de notre conviction et de notre foi. 

Certes, il est dur pour notre 
fierté de revenir sur le tort causé 
à notre pays par l'agression dont 
l'Afrique du Nord vient d'être vic- 
time. Il est dur d'évoquer les trahi- 
sons et les vilenies qui ont permis 
de perdre en quelques jours le tra- 
vail patient de nos conquérants et 
de nos colons. Mais, hélas! ces 
trahisons et ces vilenies ont ajouté 
au préjudice matériel un dommage 
moral dont seul l'avenir nous dira 
si nous pourrons lever l’hypothè- 
que. 
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Chronique S. O. L. 


PARLONS 


Nous avons assisté la honte au 
cœur au spectacle de hauts fonc- 
tionnaires et de chefs importants 
donnant ieur parole et la repre- 
nant. 

Nous avons vu l'ex-amiral Dar- 
lan, désigné par ia confiance du 
Maréchal comme son successeur à 
la tête de l'Etat, se vendre comme 
un Noguès, un Béthnouard ou un 
de Gaulle. Nous avons vu des ge- 
néraux faire tuer leurs hommes 
dans un semblant de résistahce 
qui n’a servi qu'à leur faire payer 
plus cher leur trahison. 

Nous avons vu « interpréter » 
les promesses données et les or- 
dres reçus. Nous avons vu le dé- 
sordre, la vénalité, ie mensonge et 
la honte régner chez ceux qui au- 
aient dû donner au pays l'exem- 
ple de l'autorité, de l'intégrité, de 
ia loyauté et de la pureté. 

Personne au monde n'a pu igno- 
rer cet abominable spectacle qui 
nous a encore diminués à ses yeux. 
Si ja farce est jouée, le souvenir 
n'est pas près d'en disparaitre, et 
nous saurons, quant a nous, ne pas 
oublier ses acteurs. 

Cela, c'est le côté moral de l'af- 
faire. En corrompant les chefs, l'or 
nglo-saxon fait penser au monde 
jue la France est à vendre et des 


FINET & C'° 


22, rue Ferdinand 22 


SAINT-ETIENNE (Loire) 


à 


Confiez tous vos vêtements 


à feindre ou à nettoyer 


CRE 


.. EE AUX 
Teintureries 


REYNARD 


1.500 MAGASINS 
répartis dans tout le Sud-Est 


SET 


siècles de dignité et de grandeur 
sont effacés par l'attitude de ceux : 
qui se vendent pour 30 deniers- 
sterling. . 

Reste le côté matériel, Nous nous 
vantons de garder la tête tran- 
quille. Nous ne croyons pas davan- 
tage à la restitution de nos colo- 
nies que nous ne pensons que l’An- 
gleterre ou les Etats-Unis nous of- 
frirons une belle flotte toute neuve 
au lendemain de la guerre. 

Recoñstruire une flotte et recon- 
quérir des colonies nous coûtera 
autant de peines et autant d’an- 
nées qu'il nous en avait fallu pour 
les créer. Les avoir données ne 
s'excuse pas, ni par des gestes de 
vanité, ni par quelque prétexte que 
ce soit, car on ne sert jamais son 
pays en le trahissant, et ce que les 
traitres ont livré nous coûte aussi 
cher que ce que nos ex-alliés nous 
ont volé. 

Un jour viendra où tous les 
égarés qui applaudissent à nos 
maiheurs et vont criant « Vive ma 
mort ! » comprendront l'étendue de 
nos pertes et celle de notre dé- 
chéance. Que notre voix les fasse 


revenir à la raison : tel est le but 
de nos appels et Ge notre propa- 
gande. 


ceux qui savent au’ils font 
et qui continuent à le faire, 
i trompe airement 
oi justicia- 


voio 


son 
clémence. 

Quar regrettons amère- 
Pieg la perte de AO puissance, 
le v ie nos colonies et ie sabor- 
dage de notre flotte, eux se ré- 
j nt des attaques de nos ex- 
, et de la disparition des na- 
>s qui auraient pu servir à nous 

éfendre., 

Leur place se trouve à côté de 

celle que doivent occuper et qu’oc- 
cuperont un jour, car nous y veil- 
lons, ies responsables de la guerre 
la défaite : devant les fusils 
oton d'exécution. 
ä le châtiment sera passé, 
Max fev et total, auend enfin 
nous aurons entendu voix du 
Che commander ; ions né- 
cessaires, et que 1 ctives à 
doubie sens auront vécu, l'opinion 
publique reviendra derrière ceux 
qui ont toujours vu clair et qui 
aujourd’hui encore s'opposent de 
toute leur force aux adversaires 
de leur pays. 


& 
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LA LEGION 


Les Communistes et la Légion 


1. - Le « patriotisme » 
des communistes 


Les communistes dirigent depuis 
plus. d'un an toutes les forces 
d'opposition à la Révolution na- 
tionale : Juifs, Francs-Maçons, 
Giautiistes, « petits bourgeois cré- 
tins et revanchards qui regrettent 
les bons profits d'avant guerre », 
c'ést leur propre expression. 

Leurs responsables ont recom- 
mandé aux bons communistes d’a- 
dhérer à la Légion (Instruction 
aux Chefs de section S.F.IL.€.). 

Les communistes ne font pas, à 
l'intérieur de la Légion, ou quand 
ils s'adressent à des Légionnaires, 
de propagande communiste. 

« Montrez-vous bons Légionnai- 
res » dit l'instraction sur la Lé- 
gion et les Amis de la Légion. 

« Exptoitez le patriotisme et lan- 
cez des appels constants à la Jibé- 
ration. » 

Vive la France libre et indépen- 
dante ! est en effet la conclusion 
habituelle des articles de « Com 
bat », « Libération », « Franc.Ti- 
reur ». 

En avril 1942, te Comité central 
du parti communiste français, aîf- 
firmait solennellement « Le parti 
communiste n'a pas d'autre but 
pour aujourd'hui, que d’intensifier 
la lutte contre l'envahisseur pour 
relever ta France. 


POUR AUJOUD'HUI 


Parce qu'hier leur langage n'é- 
tait pas tricolore et le salut de la 
France était le- dernier de leurs 
soucis. 

Aujourd'hui les communistes 
adoptent provisoirement le dra- 
peau français. 

Le 14 juitlet marquait autrefois 
pour les communistes l'anniversai- 
re du triomphe de la bourgeoisie 
capitaliste. 

Le 1x novembre était qualifié de 
« comédie macabre ». 

Aujourd’hui le 14 juillet et le 
11 novembre sont deux jours sa- 
crés parce qu'ils peuvent permet- 
tre des rassemblements généra- 
teurs d’émeute. 

Le rx novembre, es agents com: 
munistes, hypocritement inclinés 
devant nos monuments aux morts, 
essaient de provoquer des désor- 
éres dont vous, patriotes incons- 
cients, risquez d'être les victimes. 

Le but des communistes est 
d'accroître notre misère, de nous 
brouiller définitivement avec l’Al- 
lemazne, et de provoquer l'occupa- 
tion de la zone libre. 

ils espèrent que de notre misère 
sortira teur révolution. . 


Il. - Appels aux Légionnaires 


LEGIONNAIRES 


lis vous lancent des appels ca- 
mouflés. 

lis vous flattent en évoquant « le 
sang que vous avez versé sur les 
champs de bataille ». 

Eux, qui risient de vos fanions 
et « de vos ridicules médailles » 
parlent avec un faux respect de 
vos « glorieuses poitrines couver- 
tes de décorations ». 

Les communistes vous touchent 
par votre point sensible : votre dé- 
sir de refaire la France et d'assurer 
le triomphe de la Révolution na- 
tionale, 

Ecoutez-les : 

« Nous sommes des Légionnaires 
de la première heure, de ceux qui 
apportèrent au Maréchal une adhé- 
sion sans réserve, ” 

Dans leurs instructions aux ca- 
marades du parti, c'est un autre 
langage : « Pétain le Boche. Les 
Légionnaires ventrus qui radotent 
sur Verdun. La Légion pourri- 
ture... » 

Dans les articles, écrits à votre 
intention, Légionnaires, que de 
flatterie. 

ET QUELLE MODERATION 

Ces faux Lézionnaires se procla- 
ment collaborationnistes de la pre- 
mière heure. 

« Nôus pensions que ta politique 
de collaboration loyalement appli- 
quée permettrait à notre pays de 
se refaire dans le monde une place 
digne de son glorieux passé. ” 

ll ne s'agit pas là de compréhen- 
sion ni de bon sens, mais ces ti- 
jnes sont tout simplement l'exé- 
cution d'une consigne du parti 
communiste dans « l'instruction 
pour les chefs de section S.F.I.C. » 
(deuxième page, lignes 8, 9 et 10). 

« Sur le plan international, les 
communistes doivent cultiver dans 
la Légion les thèses opposées 
Collaboration et Gaullisme ; car 
ces tendances s'y manifestent plus 
que toutes autres. 

Il est vrai que les communistes 
peuveut se proclamer collabora- 
tionnistes de la première heure et 
même d'avant puisqu'il refusèrent 
en 19239 de se battre, par ordre de 
Staline. 

Nous, nous ne l'avons été qu'a- 
près eux, mais nous pensons qu'il 
n'y a pas d'autre moyen d'assurer 
à la France vaincue une place dans 
l'Europe qui se construit. 

Nous ne voulions pas non plus du 
nouvel ordre de Statine qui est 
basé sur les massacres. 


Légionnaires, sachez qu'un tri- 
bunal pour les contre-révolution- 
naires d'Europe a été créé à Mos- 
cou. C'est iui qui doit juzer'après 
la guerre, tous ceux qui æauront 
pas servi le bolchevisme. 

A ce moment-!à il n'y aura plus 
de sympathisants, plus de drapeau 
français, plus de France. Il n'y au- 
ra que le vrai communiste pour 
juger et les non communistes com- 
me victimes. 

Vous serez parmi ces dernières. 

En atiendant, le chantage au pa- 
triotisme se poursuit. 

Les communistes parlent et écri- 
vent comme nous pourrions le fai- 
re « Images de la Patrie » ; « La 
France éternetle » ; « Cette France 
nous l'avons saluée », sont des ex- 
pressions courantes sous la plume 
des anciens rédacteur de « l'Hu- 
manité ». 

Et provisoirement notre « Mar- 
seillaise » remplace leur « Inter- 
nationale ». 


Il. - Les communistes 
veulent nous diviser 


—— re 

Se camoufler en patriotes ne leur 
suffisait pas. 

Des instructions formelles leur 
recommandent d'entretenir dans la 
Lézion « une atmosphère de désa- 
grégation morale », circulaire pour 
les chefs de section S.F.LC. (ligne 
12). 

Et plus loin, dans la même cir- 
culaire, nous lisons 

Nous devons opposer les Lé- 
gionnaires entre eux — la masse à 
ses chefs. — Accusez-les d'être 
Francs-Maçons, de faire du mar- 
ché noir, ou mieux de trahir la 
Révolution nationale. » 

Ces consignes viennent d'être 
fidèlement exécutées. 

Raymond Lachat, André Gervais, 
Darnand, surtout ont été gratifiés 
des qualificatifs habituels « Aux 
ordres d'Hitler, vendus, etc... Onze 
chefs départementaux ont été ac- 
cusés d’avoir transporté un fantô- 
matique cochon dans une hypothé. 
tique automobile. 

Demain, Légionnaires, vous su- 
birez de pareilles attaques. 

Vous entendrez sur votre compile 
d'odieuses calomnies. 

Les communistes ont fait mieux. 

Ils ont exploité — comme its di- 
sent — le départ de François Va- 
lentin et de deux façons : 

a) Tout d'abord, ils ont pleuré 
sur son sort. lis ont osé dire « No- 
tre président Valentin » feiznant 
toujours de parler en Légionnai- 
res, teur but était un chimérique 
séparatisme. 


b) En même temps, la propa- 
grande communiste faisait courir 
le bruit iniâmant que François 
Valentin était parti... pour l'An- 
gleterre. 

Demain, leur fertile imagination 

enverra d'autres personnalités à 
Londres ou à Moscou. 
* Tous ces mensonges n'ont qu’un 
but : nous diviser au moment où 
la force de la Légion s'affirme, la 
Légion dont la dissolution a été 
annoncée cinq fois par les commu- 
nistes et qui se porte bien pour 
leur grand dommage. 


IV. - Les communistes ont 
tenté de séparer la Légion 


du S. O. L. 


Les communistes avaient une der 
nière carte à jouer : celle de l'é- 
pouvantail S.0.L. 

lis ont peur et s'affotent. 

Tous les jours de nouvelles ca- 
lomnies, des mensonges sans effet. 


Les S.O.L. le 14 juillet auraient 
tiré sur la foule... Et seton les 
besoins de la propagande commu- 
niste, les lieux de ces massacres 
ignorés changent : tantôt Marseil- 
le, tantôt Lyon, Saint-Etienne... 
Les responsables départementaux 
du parti communiste ont reçu des 
tracts où le nom de la localité et 
le chiffre des victimes sont laissés 
en blanc... 

A leur généreuse appréciation. 

Les communistes répandent le 
beuit que nos S.0.L. auraient tenté 
d'arracher les cocardes tricolores 
qui ornaient des boutonnières. Ce 
serait évideminent un crime si ces 
cocardes n'avaient porté les cou 
leurs anglaises (rouge, blanc, bleu), 
les mêmes que celles marquées aux 
ailes des avions qui ont bombardé 
fe Creusot et mitraills Montluçon. 

En fait il y a bien des attentats, 
des criminels. Ce sont les terroris- 
tes communistes qui ont fait sau- 
ter à la bombe des permanences 
S.O.L. et Légionmaires à Nice, Mar 


seille, Lyon, Lons-le-Saunier, Tulte. 

Ce sont ceux qui aux radios dis- 
sidentes condamnent à mort à lon- 
gueur d'ondes les chefs légionnai- 
res. 

Les communistes ont tenté une 
belle opération qui aurait pu être 
la plus grande réussite de leur pro- 
pagande : dresser la Légion contre 
les S.0.L. 

Hélas ! Moscou devra en faire 
son deuil, et se borner à répéter 
que nous sommes coflectivement 
des traitres. 

Toutes ces attaques, sont, au 
fond flatteuses. Les communistes 
nous craignent et plus particuliè- 
rement nos S.0.L. 

lis les ont vu défiler. lis savent 
que ce ne sont pas des excités mais 
des Français disciplinés et résolus, 
une force redoutable au service de 
la Révolution nationale. 

Une force qui servira un jour 
pour débarrasser la France des 
communistes, faux patriotes, au 
service des Soviets, 
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Les Livres 


TURGOT, Homme privé, homme 
d'Etat, par F. ALENGRY, recteur hono- 
raire, de l'Université de Besançon. Char- 
les-Lavauzelle et Cie, éditeurs, Paris, 
Limoges, Nancy. Prix : 18 francs ; fran- 
co par poste : 20 fr. 70 (chèque postal 
257.03, Limoges, pour la zone libre : 
88-49, Paris, pour la zone occupée). 


Ce livre de présentation soignée et 
même élégante, est le premier d'une sé- 
rie qui porte un titre plein d'intérêt et 
de promesses. Il apporte, dans ses pa- 
ges. ferventes et concises, ln reconnais- 
sance envers les valeurs du paseé et lu 
confiance dans celles du présent unies 
per une continuité historique où lx 
France actuelle, soumise à de rudes 
épreuves, groupée autour du chef in- 
domptable et indompté qui veille, pui- 
sera le mellleur de ses énergies de ré- 
stance et de relèvement. 

Parmi les serviteurs de la vieille 
France, Turgot, soit comme intendant, 
soit comme ministre, occupe dans notre 
Histoire, une place privilégiée, parfai- 
tement mise en lumière, par M. le rec- 
tour Alengry, dars une étude de 158 
pages au format in-8°, illustrée de 2 
portraits, puisée aux meilleures sources 
ct nouvelle en certaines de ses parties, 
aui fait valoir et apprécier tous les as- 
pects de l'homme privé eb de l'homine 
d'Etat, précepteur, on peut le dire, d'un 


joune roi de 20 ans. Le livre est écrit. 


avec autorité et dans un style clair et 
limpide, alerte et vivant. 

Sa lecture sera bienfaisante et toni- 
que pour le moral de la nation, car fl 
fait connaitre une situation nationale 
critique qui, par instants, présente des 
analogies avec celle que nous traver- 
sons et des solutions qui redeviennent 
d'actualité. 


PETITE HISTOIRE DE LA REGION 
LYONNAISE, par MM. DUTACQ, CHAU 
LANGES et PAGE. Charles-Lavauzelle 


et Cie, Editeurs Paris, Limoges, Nancy. 
Prix frs : 30.00 ; franco par poste, 34 
jrancs. (Compte chèque postal 257-03 
Limoges). 


La personnalité des auteurs assure à 
cet ouvrage modeste, à la fois la valeur 
pédagogique et les garan 
ques indispensables : M. F. 
professeur au Lycée Ampère, chargé de 
cours à la Faculté des Lettres (et spé- 
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IMPRIMERTE 


A 
LANGLOIS 


Argenton-sur-Creuse 


(Indre) 


cinlement &u cours d'Histoire locule), 
ident de ln Société des Etudes lo- 
auteur de multiples travaux sur 
s lyo Chaulanges, ex 
professeur à specteur d'Acadé- 
mie des Hautes-Alpes ; M. Page, profes- 
soeur nu C. C. de Givors, pédagogue et 


chercheur averti. De nombreuses per- 
sonnalités ou collectivités lyonnalses 
ont bien voulu, en outre, apporter leur 


1ée pour l'illustration au H- 


aide spont 
vre. 

Notre région a été si souvent mêlée 
à la < GRANDE HISTOIRE » que blen 
sodes et des figures du passé na- 
1 palpitent d'une vie intense dans 
naises. Au surplus, les 
Auteurs ont estimé que l'Histoire locale 
n'avait guère d'intérét en elle-même, 
sauf pour les spécialistes ; que son rôle 
consistait es jellement à illustrer et 
à viviñer l'e ignement de l'histoire 
xationale. Cette conception préside à la 
conception de l'ou ze, lui confére une 
ncontestable valeur éducative. 

n substance de ces leçons, qui re- 
couvrent plus de vingt siècles d'histoire 
régionale, est simple, soigneusement 
triée et adaptée jusque dans la forme 
La documentation (lectures, textes par- 
fois inédits, gravures, croquis) occupe 
place que l'exposé. Tel 
f aux maitres toutes faci- 
lités de cho d'adaptation. Il est 
conçu de façon à servir pendant toute 
la scolarité, lycéo compris. 

La méthode en est active, 
bien d&à sollicitant 


'obser va ination, et 18 


les annales ] 


neuve à 
toujours 
réfle- 


x'on du 


eusement notées. 
des sugges- 
d'éminents 


18 
hie final®, 
nombreuses rendront 
&s aux professeurs. 
Ajoutons : une œuvre de vulgarisa- 
tion solide et soignée, dune formule 
ièrement inédite, susceptible d'inté- 
ser le grand public et l'homme cu!- 
tivé. Nous ne pensons pas avoir à re- 
douter le démenti. 
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LA LEGTITON 


LE GAULLISME 


Ce document émane du Bureau d'Etudes de la JEUNE LEGION. 


IL est assez objectif et complet pour que nous le 


Le Bulletin « JEUNE LEGION » a publié dans son numére 


àrlicle plus détaillé sur le « Gaullisme ». 


Encore un de ces mots'qui sont dans toutes les bouches. 
Mais que sert-il à désigner exactement ? Nul ne saurait 


le dire. 


Plus que jamais s'impose l'application de notre méthode. 
C'est au delà des mots qu'il nous faut redescendre, et 
reprendre les faits. 


# 
CE 
SITUATION EN JUIN 1940 


Rappelons-nous quelle était la situation en juin "1940. 

La France artale en quelques semaines. 

Les colonnes allemandes en marche vers Marseille et Bor- 
deaux. 

Partout la panique, l'affolement, en même temps qu'un 
dernier sursaut de ‘patriotisme indigné contre ce désastre, cette 
défaite que l'on avait cru impossibles, et que l'annonce de 
l'armistice, hélas ! venait de sanctionner douloureusement. 

La situation était trop embrouillée, les nouvelles trop con- 
tradictoires, la confusion des esprits trop grande, les cœurs 
trop profondément meurtris. 

Bin rares furent ceux qui, en ces heures de fièvre, surent 
prendre le temps de réfléchir. 

Deux camps se formérent. 

Celui de ceux qui admettaient l'armistice. 

Celui de ceux qui ne l’admettaient pas. 


L — Dans le premier se rangèrent spontanément tous les 
Français qu'un sentiment d'admiration et de confiance fit se 
grouper derrière la grande figure du Maréchal. 

Cet armistice, c'est lui qui l'avait demandé. 

'est lui qui l'avait jugé indispensable. , 

Leur esprit de discipline n'en demandait pas plus. 

s obéissaient au vainqueur de Verdun. : 

Mais à leurs côtés, il s'en trouvait d’autres. 

Dans le camp de ceux qui admettaient l'armistice tous 
n'eurent pas les mêmes scrupules. 

onvenons-en avec loyañté, il y en avait pour qui l’écra- 
sement de la Patrie était bien secondaire. 

Toute l'équipe des « pantouflards », des pacifistes nés, des 
jouisseurs, des défaitistes et des lâches. 

Pour eux l'armistice, cela ne signifiait qu'une chose. 

C'est qu'on allait pouvoir rentrer chez soi, reprendre son 
€ civil », et ses pantoufles, n’avoir plus à supporter bombar- 
dements et fusillades, recoucher dans son lit, réintégrer le 
coin du feu, pouvoir manger aux heures, et (du moins le 
crovaient-ils), tout aussi abondamment que par le passé. 

Pour eux, crier « Vive le Maréchal » c'était une façon 
d'applaudir à la bonne petite vie d'autrefois qui, espéraient- 
ils, allait reprendre, c'était en faciliter, en accélérer le retour. 


HI. — En face du camp de ceux qui admettaient l’armis- 
tice le camp de ceux qui ne l'admettaient pas. 

Pour certains, il paraissait être une honteuse abdication, 
une lâcheié. 

J1 n'est pas douteux que dans les premières keures tout 
au moins, bon nombre de Français aveuglés par la générosité 
même de leurs sentiments, crurent que tel était le seul parti 
du devoir et de l'honneur. 

Ils apprirent que certains” éléments s'étaient regroupés 
autour du générel de Gaulle pour continuer la lutte. 

Ils n'eurent qu'un souci, les rejoindre pour continuer à se 
battre avec eux. 

Ce furent les prefaiers gaullistes. 


Ils auratent bien pu, il est vrai, remarquer qu'avec eux 
avaient quitté le sol de France bon nombre de responsables 


de notre désastre, interminable clique de politiciens tarés, qui 


robosions à l'étude de lous les cadres légionnaires. 


paru le 15 novembre, un 


cher l'heure de la justice avaient su se hâter 


métèques qui emportaient si allègrement leur patrie 
semelle de leurs souliers, se prétendaient gaullistes eux 


auss!, 

Etaient gaullistes bon nombre de ceux qui avaient prêché 
le pacifñisme, le désarmement, insulté l'armée, bafoué les 

traîneurs de sabre ». 

Auraient été gaullistes encore tous ceux que la police eut 
le temps de rattraper avant qu'ils aient pu passer la front 
ou qui se frent cueillir à leur arrivée au Maroc. 

Un semblable voisinage aurait dù faire réflé 
qu'un indéniable élan de patriotisme avait poussé à réponc 
à de Gauile. 

A la vérité le ver était dans le fruit. 

Le fruit ne pouvait que se gâter. 


LES DEVIATIONS DU GAULLISME 


III. — Après quelques mois on allait assister à un véri- 
table renversement de la situation. 

Le salut de la France s'avérait difficile, l'œuvre de redres- 
sement longue, pénible et douloureuse 

Les premiers pas accomplis par le Maréchal donnèrent 
son vrai sens au travail entrepris. 

La situation s'éclairait. 

Ceux que la frénésie de servir et de se consacrer au salut 
de la France aurait poussé peut-être quelques mois plus tôt 
à s'engager chez de Gaulle commencèrent à comprendre que 
le véritable héroïsme, le véritable patriotisme étaient du côté 
de ceux qui patiemment, au milieu des débris de la maison 
détruite, recommençaient à replacer pierre sur pierre, et à 
prendre soin des sans-abris. 


Pour être moins théâtrale, moins spectaculairement héroi- 
qüe leur tâche n'en avait que plus de grandeur. 

Tous les nobles cœurs, tous Îles esprits clairs surent le com- 
prendre. 

Ils allaient trouver une raison d'agir et de se dépenser. 

Ils allaient devenir les meilleurs artisans de la Révolution 
Nationale. 1 

Il n'est pas douteux qu'il y eut là un tournant décisif. Au 
même moment bon nombre de gaullistes convertis abandon- 
nèrent leur camp et revenaient en France. 

Aux colonies surtout où le manque de renseignements pré- 
cis, lors des événements de juin, avait permis aux gaullistes 
de recruter des paitisans, ces retours à la cause du Maréchal 
furent particulièrement nombreux. 


IV. -- Dès lors, détachées du sol français et cramponnées 
? la barque anglaise, les troupes du général de Gaulle n’al- 
laient pas tarder à être entrainées par celle-ci. 

À Mers-El-Kébir les gaullistes sont absents. | 

A Dakar ils arrivent derrière les Anglais, mais ne parti. 
cipent pas aux combats. à ; 

n Syrie les troupes caullisies, aux côtés des Anglais, 

attaquent l'Armée française du Levant. 

À Saint-Pierre-ct-Miquelon, énfin, les gaullistes agissent 
seuls contre la France. 

Tels sont les quatre actes principaux de ce drame de la 
trahison. 

On peut le constater, la progression en est 

Le ver était dans le fruit, disions-nous, 
sottir que de la vermine. 


V, -- Pendant que hors de France ie venin du gaullisme 
tendait à-perter touies ses conséquences, à l'intérieur le recru- 
lement de | partisans suivait une courbe rigoureusement 
semblable. 


VI. = No 1 l'avons vu, dans le camp de ceux qui avaient 
admis j’armätice, il s'en trouvait pour qui l'écrasement de 
la patrie était bien secondaire. 

Ce qu'ils voulaient, et ce qu'ils croyaient, c'est que la 
« bonne vie » de ja allait reprendre, avec le cortège des 
satisfactions de ieur égoïsme, 

Quelques mois ellaïent suffire pour leur faire perdre sem- 
blables illusions. 

La voix du Maréchal n'était pas celle du plaisir et de la 
facilité, 

Déçus dans leurs espoirs, supportant mal les privations qui 
leur sont imposées, ces pantouflards et ces lâches avaient vite 
fait de comprendre leur méprise. 

Ce n'était pas ça qu'ils attendaient. : 

De la race des larves et prêts à tous les revirements, c'est 
à eux que s'adressera la radio anglaise. 


VI. — À ces estomacs et à ces ventres elle parlera des 
difficultés du ravitaillement, de la monotonie des menus, de 
la viande qui se fait rare, et du vin que l'on rationne. 

Pas une minute 
bles ceux qui, par leu: 
glement nous cendui 
maux. 

Contre toute 
tuent 


sera question d'en rendre responsa- 
incapacité, leur veulerie et leur aveu- 
rent à cc désastre cause de tous nos 


nblance on accusera ceux qui s'éver- 
reconstruire ce que les autres ont démoli. 


onctueuse d'un pareil procédé, et son incontesta- 
in des symptômes les plus doulouieux de la 
générescence intellectuelle de notre pays. 


La ! 


Les mêmes qui en juin 1940 n'avaient qu'un seul souci, 
rentrer chez eux, et surtout nepas continuer la lutte, se décou- 
vrent soudain des flots de sympathie pour les héritiers de ces 
gaullistes, « jusqu'auboutistes » qu'ils insultaient l'année pré- 
cédente. 

Les uns et les autres ont trouvé un terrain d'entente : faire 
l'opposition au € gouvernement de Vichy ». 


Et comme ces traîtres savent jouer les Tartufes c'est la 
méthode du chantage patriotique que l'on emploiera. 

Ces embusqués d'hier, ces pacifistes d'avant-hier vont 
sentir tout d'un coup des réflexes d'un nationalisme exaspé 

Ces ventres en révolte sauront s'envelopper d'une large 
écharpe tricolore. 

Comme il y a une logique de la trahison c'est au moment 
précis où la bannière des troupes de de Gaulle est toute 
ruiscelante de sang et de boue qu'ils se précipitent pour la 
relever. 


Désormais, le gaullisme ce n’est plus Monsieur de Gaulle. 


Ou plus exactement, Monsieur de Gaulle réntre dans le 
rang. 

Le gaullisme est devenu le nom pompeux, le fanion de 
combat, la raison sociale de toutes les forces d'opposition à 
la Révolution Nationale. 


VIII — Fait significatif, les communistes qui, en juin 
1940, étaient unanmes à en condamner les « menées impé- 
rialistes » se convertissent soudainement à la cause du géné- 
ral félon. : 


Cette cause, nous allons la voir rassembler tout d'abord 
les crédules, trop aveugles pour comnrendre qu'ils sont tou- 
jours les premiers trompés, et trop naïfs nour soupçonner la 
honteuse exploitation oue la crapule s'entend à poursuivre, 
aux accents de la « Marseillaise », de leur patriotisme mal 
compris. 


IX. — Derrière eux se cachent ceux qui les mènent et 
ceux qui les encadrent : profiteurs d'hier, anciens agents élec- 
toraux, membres des parti ous, mauvais dénutés redeve- 
nus marchands de vins, francs-maçons expulsés de leur Loge, 
communistes alarmés par Moscou. k 


# 
Er 
Le gaullisme, aujourd'hui, est le drapeau derrière lequel 
se sont regroupés tous les parasites du régime déchu. 
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C'est le nom sous lequel se cachent toutes les forces anti- 
nationales. » 

Le gaullisme se présente sous la forme d'une gigantesque 
escroquerie d'un abus de confance. 

A la lumière des faits nous nous sommes efforcés d'en 
ndiquer les d'vers éléments. 

A l'intérieur comme à l'extérieur, quelles que soient ses 
formes diverses ou ses masques multiples, il se révèle comme 
le plus dangereux mouvement d'opposition à la Renaissance 
Francaise, 


Qu'il s'agisse des métèques ou des politiciens véreux qui, 
en juin 1940, s'empressent de quitter la France, qu'il s'agisse 
des troupes personnelles du général de Gaulle, qui de Dakar 
en passant par la Syrie s'en allèrent pour leur propre compte 
attequer Saint-Pierre-et-Miquelon ; qu'il s'agisse des démo- 
crates dépités, des francs-maçons impénitents ou des agita- 
teurs professionnels qui opèrent autour de nous, le terme de 
gaullisme ne peu! servir qu’à désigner l'anti-France. 


€ Très bien! Mais, nous répondra-t-on, ne croyez-vous 
pas qu'il faudrait prévoir quelques exceptions, que certains 
cas devraient bénéficier d'une appréciation plus favorable ? » 


Non. 

Et c'est ici qu'il importe d’insister. 

Nous savons qu'un assez grand nombre de ceux que l'on a 
coutume d'appeler de bons patriotes ont rallié le gaullisme. 

Nous ne pouvons que le déplorer, mais nous refusons de 
nous laisser mystifier par ce passage de la raison à la sensi- 
blerie. 

Qu'il y ait des Français sincères parmi les gaullistes, nous 
en sommes persuadés. [ls n'en sont pas moins malfaisants. 

lis appartiennent à ces êtres dont parlait Bonald quand il 
écrivait : 

« On est assuré de la droiture de ses sentiments plus que 
de ses nensées, Malheureusement il y a beaucoup de person- 
nes qui se croient l'esprt juste, parce qu elles ont le cœur 

; : F ; 
droit. Ce sont celles qui font le mieux le mal qu'elles le font 
en sûreté de conscience. » 
jourd'hui n'ont pas à jouer le rôle de 
nce et à se mettre en souci de tenir une 
ons de chacun. 


Les Français d 
directeur de consc 
6 des int 


rançais d'aujourd'hui ont à sauver la France. 
nçeis d'aujourd'hui n'ont pas à faire assaut de 
de sentiments ni à prendre des attitudes héroïques 
res 

chees. 

Les Francais d'aujourd'hui comme les Françaïs d'hier et 
de toujours ont à s'occuper du salut de la France. 

C'est là un travail objectif pour l’accomplissement duquel 
les intentions subjectives ont autant de valeur que des vessies 
de porc remplies de vent. 


et empa 


On ne sauvera pas la France par l'exaspération nerveuse 
des belles poses d'un patriotisme crispé. 


On la sauvera par une politique avisée, prudente et sage. 


Et les Français d'aujourd'hui n'ont qu'un devoir : se taire, 
et chéir à celui qui s’acharne à nous retirer de l'abîme dans 
lequel nous ont précipité 150 ans d'emphase démocratique. 


Les sentiments n'auront de valeur qu'autant qu'ils vien- 

dront a'der, réchauffer l’action entreprise en pleïne intelli- 
: ; , f 
gence du but à atteindre et des moyens d'y parvenir. 

Les intentions les plus héroïquement chimériques des gaul- 
listes, les plus encocardées, ne peuvent que fausser les esprits 
et mener à un désastre qui serait définitif. 

Si la France avait été complètement écrasée, imp'toyable- 
ment supprimée de la carte du monde par son vainqueur, 
qu’aurait-on eu à perdre ?.. 

Mais ce n'est pas le cas. 

Pour meurtrie et douloureuse qu’elle soit, une France 
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existe, qui re demande qu'à renaître et que l’on peut sauver, 

Toute menée, toute action, au’elles so'ent sincères ou non, 

PR : À 1 À 
qui r'saueraisnt d’enrayer la Renaissance, doivent être écra- 
sées impitoyablement. 


Ses 


INTRODUCTION 


En créant le Commissariat Général aux Questions Juives, 
le Gouvernement a voulu s'assurer un organisme principale- 
ment chargé de rechercher et proposer les mesures propres à 
combattre l'influence isrcélite qui a été si néfaste à la France. 

En attendant l'adoption ct l'applicaïion de ces mesures, il 
n'est pas inutile d'exposer aux Français les éléments d'un pro- 
blème extrêmement complexe, et auquel, bien entendu, les jufs 
veulent donner l'aspect le plus favorable pour eux. 

Car il y a un problème juif. Il découle de l'existence même 
des juifs, et il n'est en aucune façon d'ordre confessionnel. 

Le Gouvernement français ayant décidé récemment, d'accord 
vec les autorités occupantes, de renvoyer dans leurs pays 
quelques milliers de juifs, une publicité qui dispose des moyens 
d'action les plus efficaces a aussitôt essayé d'apitoyer les Fran- 
çais. On a parlé d'enfants arrachés à leurs familles, voire même 
châtrés par les Allemands, de femmes juives qui, par cenfai- 
nes, se seraient suicidées, etc. ec. 

La propagande juive était beaucoup moins loquace, lorsque 
naguère 4 juifs, au Mexique, en Espagne, en Russie, en 
Hongrie, ailleurs encore, massccraient des dizaines de milliers 
de chrétiens !. 

Mais nous ne nous attarderons pas à discuter les bobards 
larmroyants lancés par Israël pour sa défense. Notre but est de 
donner aux Français quelques éléments essentiels di problème 
juif, pour qu'ils puissent se défendre de to: sentimentalité à 
l'égard d'une race qui n'a jamais cessé de leur nuire. 


lL - Le Juif éternel 


Une mise au point, tout d'abord, s'impose : un juif n'est pas 
simplement un homme quelconque, qui adore Jéhovah dan: 
une synagogue au lieu d'adorer Lieu dans une église où un 
temple, où Allah dans une mosquée. Un juif, par définition 
et par nature, est un individu de race sémite plus ou moins 
pure, pratiquant avec plus ou moins de ferveur la religion 
hébraïque, et dont la caractéristique invariable est de ne jamais 
s'assimiler à aucune des collectivités nationales parmi lesquelles 
il peut se trouver. Où qu'ils habitent, les juifs forment un: 
communauté rigoureusement fermée aux indigènes, et n'ayant 
de rapports avec ceux-ci que pour vivre à leurs dépens. E 
cote une fois, la question n'est pas d'ordre religteux, ma 
d'ordre politique, économique, social, et surtout racial. 

On objectera que les races pures n'existent plus, que tous 
les peuples sont, à des degrés divers, angés et mélscés, et 
que le peuple juif a pu d'autant moins échapper à cette loi 
qu'il est éparpillé parmi les autres. Sans aucun doute, mais les 
races pures ont été remplacées par ce que l'on a appelé des 
« races résultats ». Celles-ci, complexes au point de vue de 
leurs origines, représentent des groupements bien définis, que 
les savants modernes désignent par un nom plus exact que 
celui de race : celui d’ « ethnies », ou de « groupements 
cthniques », déterminés non seulement par les caractères phy- 
siques, mais par la religion, le langage, les coutumes, etc. 

Les juifs constituent un de ces groupements ethniques, et ce 
rroupement a pour trait principal de ne pas posséder de patrie. 
Chez l'Israélite, l'idée territoriale de patrie, existant parmi tous 
les peuples \aryens, est remplacée par un sentiment racial et 
religieux, qui a permis à l'ethnie juive de persister, à travers 
les siècles, comme une entité distincte dans les pays les plus 
divers. 

C'est également à ce fait que la juiverie doit sa puissance, 
car elle à pu s'installer partont et vivre en parasite des autres 
nations, en jouent la comédie de l'assimilation. De l’aveu même 
de ses renrésentents les plus autorisés, l'Israélite demeure un 
étranger dans tous les pays où il se fixe. 

Et voici, à l'appui de cette affirmation, quelques opinions 
qualifiées : 


« Les juifs ne font, en poursuivant leur action dissolrante 
sur la cité chrétienne, qu'obéir à une fatalité historique. 
« Cette fatalité, je la résume en trois points : 
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LA QUESTION JUIVE | 


« a) Les juifs sont restés une nalion. 

« b) Cette nation est persuadée que l'empire du monde lui 
appartient. ; 

« c) Elle n'a le moyen de le réaliser que par la corruption 
des esprits, qui amène la décomposition sociale. 

« Pour conclure, il faut pour première condition de notre 
émancipation revenir au système de nos pères en ces trois au- 
tres points : 

& a) Ne traiter les juifs que comme des étrangers, ct des 
Ctrangers dangereux. 

« b) Reconriaître et abjurer toutes les erreurs philosophiques, 
politiques et économiques dont ils nous ont empoisonnés. 

« ©) Reconstituer dans l'ordre économique comme dans 
l'ordre politique, les organes de la vie propre, qui nous ren- 
daient indépendants d'eux et maîtres chez nous. » 

{La Tour pu PIN & Vers un ordre social chrétien »). 


« Il faut considérer les juifs comme une nation, el non 
comme secte, C’est une nation dans la nation... Îl faut prévernr, 
par des mesures légales, l'arbitraire dont on se verrait obligé 
d'user un jour envers juifs ; ils risqueraïent un jour d'être 
massacrés par les chrétiens, comme ils l'ont été si souvent, ct 
presque toujours par leur faute, > 

(NapoLéoN I‘ Séance du Conseil d'Etat du 
39 avril 1806). 


ÎL est donc constant que leur Loi (celle des juifs) les ren- 
dait nécessairement les ennemis du genre humain. 
(Voutame «+ Mélanges Historiques ».) 


sert 


: ls (les Juifs) sont des étrangers, insociables et inas 
1 Leur exclusiisme 

leur loi. 

stionale Juive ».) 


(DE Poncix € La mystérieuse Inte 


Pouïtant, dira-t-on peut-être, tous les juifs ne sont pas for- 
cément réfractaires à l'ambiance où ils se trouvent. 1! y en à 
certainement qui veulent s'adapter et beaucoup, du reste, 
se convertissent au christianisme |... 

La qgueston ainsi posée tombe à faux, car elle ne tient pas 
compte d'une donnée essentielle : l'inaptitude du juif à s'assi- 
miler, même s:l le désire. Car nous atfñrmons ceci : mêmi 
dans les cas, — très rares ! -— où un juif désire sincèrement 
oublier sa race, sa religion, sa menta ité s réflexes, il ne 
saurait y parvenir que si, d'abord, ses ancêtres sont fixés depuis 
des générations dans la communaut nationale à laquelle il 
prétend s'intégier, et, uite, si, dès son enfance, il est resté 
s un rapport, ct, ave ses congénères 
tes, chose à ; ace poussant au 


uges. À é » con- 
même malgré lui, hébraïque, qui 
{ 1rs, d'une manière ou d'une autre, Tel 
est le thème d' « Israël », pièce d'Henri Bernstein, où nous 
voyons ui jeune homme qui croit appartenir à la v cille nobles 
française, mais, en réalité, doit l'existence à un juif, emplov 
veur combattre l'oligerchie juive internationale, précisément 
les qualités de tenacité, de ruse, de sembre énergie, qu'il tient 
ce son o 

En dé 
Yewish Wor 
reste fuif, mé 

Ure cen 
juif une certa 


et pour citer une phrase du journal « The 
, (Numéro du 14 décembre 1922), « Le juif 
s'il change de religion ». 
on sincère peut, nous l'admettons. faciliter au 
re compréhension de la France, mais lui est-il 
rnes ble d'anéantir en lui touie trace, tout écho, des habitudes, 
d'atavismes, d'instincts multimillénaires ?. ns 

Et encore, ‘dans ce cas, il lui manquerait ce qui fait Je pro- 
pre de notre peuple : de descendre d'ancêtres qui ont fait corps 
avec le sol et l'on façonné avec leurs outils, tand's que le sol 
les formait eux-mêmes, avec ses récoltes, ses orêts. ses rivières, 
et tout le passé historique dont nos âmes sont imbibées depuis 
ces siècles. : £ 

Ceci bien compris, une conversion ne représente plus grand’ 
chose au point de vue français. Mais le fait capital est que les 
conversions même absolument sincères sont extrêmement rares, 


En voici des preuves : 

Lans « israël, son Passé, son Avenir », Vries de Heckelin- 
gen rappelle que les bules des apes, au XVI siècle, recomman- 
uerent aux juits de suivre les prêches, puis les y contraignirent. 
Ces dispositions ne furent abolies qu'au XIX" siècle, sans avoir 
jamais produit de résultats perceplibles. C'est qu'aucun avan- 
iage tangible ne poussait les juits à devanir chétiens. Lorsque, 
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Jamais 


nzel), qualif 
que lorsqu'elles doivent rapporter argent ou honneuis 
aux conveïl lorsque ces avantages s'atténuent où dispa- 
raissent, les convertis s'empressent de redevenir ce qu'au fond 
ils n'ent jamais cessé d'être : de vrais juifs. Ainsi Israël essaie, 
en jouant la comédie, d'aitirer la compassion où l'amitié, alors 
qu'il songe exclusivement à sou profit. 

Une conclusion s'impose : c'est que le juif est inessimilab'e, 
même dans les cas exceptionnels où il souhaite s'assimiler ; 


qu'il est, en outre, hypocrite ; que sa mentalité et la nôtre. 


sont irréductiblement opposées ; — et qu'il faut, selon les paro- 
les de La Tour du Pin « le considérer comme un étranger, — 
— et un étranger dangereux >. 


u. — L’emprise d'Israël 

Que les juifs forment une caste à part, un Etat dans l'Etat, 
rait déjà des mesures contre eux. Ce qui devient intolé- 
c'est qu'ils visent à la demination matérielle et spirituelle 
du pays, et que, pour y païvenir, ils me reculent devant rien. 

Les juifs ont toujours travaillé dans l'ombre, sans dévoiler 
au chrétien naïf le but qu'ils poursuivent. Leur force réside 
dans leur union de tous | instants, dans une utilisaticn pai- 
fai ] d'eux, dans une science consom- 
us nous efforçons d'acquérir, nous 
1e un peu, el qui se nomme 


Justi 


ù 
3 


erie gouverne le monde grâce à un esprit d'équ'pe 
-rvice d'une mons 
ste ? Crainte chin 


« Le juif s'est émancipé à la façon juive, non seulement en 
se rendant maître du marché financier, mais parce que, grâce à 
lui et par lui, l'a est der une puissance mondiale, et 
l'esprit pratique juif, l'esprit pralique des peuples chrétiens. 
j » sont émancipés dans la mesure où les chrétiens sont 
juifs. » 


es 


(+ Œuvres philosoph'ques 2.) 


Hilaire Belloe : 


« La différence absolue de culture, de tradition, de race, 
et de religion de l'Europe, fait de l'Europe un adversaire per- 
manent d'Israil. En présence de la récente et rapide intensi- 
ficalion de cel antagonisme, il cst nécessaire et urgent de cher- 


cher une solution. » À ; 
(« The Jews ».) 


Vacher de Lapouge : 

« Sous un régime où la seule inégalité est celle de la for- 
tune, le juif est naturellement appelé à prendre le premier ran£, 
et la forte organisation qui fait d'Israël un Etat dans les Etats 
pourra lui permettre d'éliminer de-la-classe-dominante-teus les 
autres éléments, dans la mesure qu'il estimera nécessaire. 


Docteur F. J. Dillon : 


& À partir de maintenant (1919), le monde sera gouverné 
par les peunles anglo-saxons, eux-mêmes dominés par leurs 
cléments juifs ». 

(« The Inside Story of the Pence conference ».) 


Maurice Samuels (écrivain juif) : 
« Nous, les juifs, nous sommes des destructeurs, nous res- 
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icrens loujours des destructeurs, nous détruirons toujours, 
parce Que nous voulons un monde à nous seuls >. 
(a Vous, les non-juifs 2.) 


Il serait facile de multiplier les citations, mais une telle 
entreprise dépasserait, et de baucoup, la cadie de la présente 
étude 1... li west, du reste, bescin que d'ouvrir les yeux pour 
s'apercevoir que les juifs ont toujours su monopoliser à leur 
piont fes ressources des territoires où ils se fixent. Mais le 
comble, c'est que cette race de vampires ait eu l'eftroyable 
udresse de renverser les rôles, et de se faire passer pour injus- 
tement persécutée par l'intelérance et l'avidité des chrétiens !.… 

Elle a cependant une histoire qui en dit long sur sa menta- 
lité et sur les royens qu'elle emploie. Sans remonter au mas- 
sacre de 70.000 personnes, exterminées à l'instigation des 
Hébreux, au temps d'Assuérus, ni aux persécutions déclen- 
chées contre les chrétiens par Néron, sur les av.s de son con- 
Atilus et de sa favorite Poppée, l'un et l'autie Jsraé- 
tes, cn peut affirmer que toutes les grandes crises historiques, 
tous tes immenses bouleversements qui désvlèrent l'humanité, 
lues les catastrophes, toutes les horreurs, sont à peu près 
exriusivement l'œuvre des juifs. 1l n'est peut-être pas un seul 
crime politique où ils n'aient trempé, direciement ou indirec- 
iurnent. Le ministre russe Stolypine, le tsa7 Aiexandre A, le 
tsar Nicolas 11 et sa famille, l'archiduc d'Autriche François- 
L'erdinand, le sénateur américain Huey Long, le président 
Doumer, le tainistre hongrois Tisza, le roi Carlos de Portu- 
gai, tous ont été assassinés soit par des juifs, soit à la suite 
dintrigues juives, soit au nom d'idéologies auxquelles la 
cause qu ve est indissolublement identifiée. 

lt ces meurtres sont dépassés de très loin, par les tueries 
en masse qu'Israël déchaîne lorsqu'il est Roi! Rap velons- 
nous des massacres organisés en Hongrie par Bela Kuhn et 
«es commissaires juifs, -— 30.000 victimes en cent jours -- et 
les boucheries, plus effrovables encore, de la Révolution russe, 
= les meneurs bolcheviks étaient presque tous des juifs — et 
rocités d'Espagne... Là encore, rien ne serait plus facile 
eve d al'enger la liste. 

De quel côté sont donc les oppresseurs et les bourreaux ? 
Les pogromes, sur lesquels tant de conies effroyables cireu- 
laient et circulent encore, n'ont jamais été que de faibles 
factions d'aryens longtemps exploités et opprimés. Il est vrai 

à ct Fr dre RE : à 
., selon Ja publicité juive, dès qu'on tire la barbe à un juif, 
s'avpeile un pogrome, tandis que lorsaue la juiverie fait 
massacres des millions de chrétiens, éela s'appelle une guerre 
une guerre sainte ou une expérience sociale. 

Cette demination par la terreur n'est peut-être pas la forme 
la plus atroce du règne d'Israël sur le monde, Elle n'a d'ail- 
leurs été rendue possible que par un* emprise spirituelle et 
morale, préparée avec patience et méthoce. comme le définissait 


le journal’ « The Jewish World » du 9 février 1883 : 


+ Le grand idéal du judaïsme n'est pas que les juifs se ras- 
semblent un jour dans quelque coin de La terre pour des buts 
istes, mais que le monde entier soit imbw de l'enseigne- 
ment juif, et que, dans une fraternilé universelle des nations, 
un plus grand judaïsme en fait, toutes les races et religions s6pa- 
rées disparaissent. 

» … Par leur activité dans la littérature et dans la science, 
nar Leur position dominante dans toutes les branches de 
l'ectrité publique, les juifs sont en train de couler graduel- 
lement les pensées ct les systèmes non-juifs dans des moules 
Jus. > 


C+ progremme explique pourquoi les juifs ne veulent pas 
du Sicnisme Ils se rendent compte que, du jour où ils 
seraient réunis sur un territoire à eux. et formeraient une 
nation, leur vuissance internationale €imnuerait, car elle leur 
vient précisément du fait qu'ils sont disséminés parmi les 
autres peuples, et peuvent ainsi berner, exploiter, contaminer 
ceux-ci. La Palestine est, à leurs veux. un centre religieux, et 
pas autre chose. La solution ani consisterait à les y installer, 
serait la meilleure protectiondes pays arycns,' mais elle irait 
contre les instincts parasitaires d'Israël. 


« Leur idéal semble être le maintien de l'influence juive 
iniernctioncle comme un véritable empire dans les empires... La 
imula“on est devenue chez eux une seconde natur», et ils 
déslorent, ils combattent ovec gcharnenr-it toute tendance à 
poser franchement la question juive dans le monde. » " 


OWickram STEED, « La Monarchie des Habsbourg » 


Une des plus grandes astuces de la juiverie, lorsque, à la 
fin du xvin* siècle, elle favorisa la diffusion des idées démo- 
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cratiques, fut de comprendre que ce régime, quoique favora- 
ble au judaïsme, était, en lui-même, instable. 

« Îl ieur faut (aux juifs) la démocreue parce que c'est le 
puijait bouilion de cutiure de leur microbe : la rapacité, et 
parce que la démocratie c'est Le gouvernement de la bourse. 

(HENNELICQ « Genèse de l'Impérialisme anglais ».) 

Les chefs d'Israël avaient pu accéder aux plus hautes fonc- 
tions de l'Htat, grâce à la démocrate ; ils devaient se prémunir 
contre un revirement de cette dernière, et l’affaiblir, afin de 
conserver, eux, grace à une dictature ouverte au cachée, leur 
situation prépondérante. Les systèmes qu'ils créèrent étaient 
done forcément, d'abord, anti-nationaux et anti-traditionna- 
listes, car pour leur permettre, à eux, étrangers, de rester les 
maîtres dans une Nation, il importait de détruire le sentiment 
national chez les envahis. 

En même temps, ils parvenaient, grâce au libéralisme démo- 
cratique, à développer le capitalisme. Ils ont su tout embrouil- 
ler sur ce point, comme sur bien d’autres. Car les non-juifs 
en général et les Français en particulier ne s’apercevaient pas 
que le capitalisme menait directement à la disparition de la 
propriété, c'est-à-dire au bolchevisme. 

Paradoxe ?.. En aucun sens. Il suffit de réfléchir. 

Qu'est-ce que le capitalisme ?.. La concentration des xi- 
chesses et moyens de production entre les mains d'une très 
petite minorité. La propriété privée de moindre importance, — 
qui n'a jamais intéressé le juif, essentiellement nomade — 
disparaît donc, absorbée par la grande. Or, le capital est 
anonyme et vagabond tandis que la propriété est nominale et 
fixe. Par suite le. capita! est irresponsable, et n'hésite devant 
aucune aventure puisqu'il profitera de ses bons résultats, si elle 
en a, mais ne souffrira pas des conséquences catastrophiques 
qu'elle peut entraîner : bien au contraire, il trouvera le moyen 
ce les tourner à son avantage. La propriété, elle, est responsa- 
ble, et évite les dérèglements. Par suite, si le capitalisme a 
favorisé l'accaparement des richesses par les juifs, le bolche- 
visme, qui es! la possession par l'Elat des richesses et des 
moyens de production, perfectionne considérablement le sys- 
, puisqu'alors {out passe entre les mains des juifs, à con- 
d'en, ben entendu, qu'ils dirigent l'Etat — ce dont ils se 
chargent 1... Et l’on voit, dès lors, qu'Israël entraîne le monde 
dans une sorte de révolution permanente, d'un pôle à l’autre, 
du if Karl Marx au juif Rothschild. 

Si l'entreprise juive de bolchevisation mondiale réussissait, 
ca constaterait une fois de plus que, tandis que Français, Alle- 
mands, Jaliens, Espagnols, tous les peuples seraient réduits 
à la misère et à l'esclavage, les juifs, enrichis de leurs 
‘pouilles, triompheraient insolemment, trônant sur des sacs 
pleins d'or et des millions de cadavres -— après que les naïfs 
Aryens « cette semence de bétail », comme dit le Talmud, se 
fuscent une fois de plus entre-massacrés à leur service. 


HW, — La Juiverie contre la France 


[ne des dates les plus funestes de notre histoire fut celle 
du 28 septernbre 1791, où les juifs furent admis aux droits 
civiques. 

Ts étaient alors très peu nombreux en France, et ils se 
cevirent surtout des francs-rnaçons peur s'emparer des le- 
viers de commande. Quelques-uns d'entr'eux, cependant, 
-cousèrent des postes importants dans le Conseil Général de 
la Commune et le Comité de surveillance. Naturellement, on 
trouva des juifs dans toutes les affaires scandaleuses de l’épo- 
que, Israël ayant toujours su admirablement pêcher en eau 
trouble. Dans le vol des joyaux de la Couronne, le 16 sep- 
tembre 1792, tous les inculpés étaient juifs. 

Seus l'Empire, on n’en comptait encore que 3.000 à Pa- 
1is et aux alentours. L'invasion-fut d’abord lente : il n’y 
avait que 30.000 juifs dans la capitale en 1870. Mais, après 
1918, la ruée s'accélére, et devint une véritable inondation 
sous le gouvernement du Front Populaire, dirigé par le 
juif Léon Blum. 

Le grand argument des dirigeants d'alors, pour justifier 
ces immigrations en masse d'étrangers louches, était que la 
France se dépeurlait. — Chose trop vraie, hélas ! — Mais 
il existait d'autres moyens d'y remédier ; et le premier de 
tous eût été une politique d’encourasement réel à la natalité. 
O:, c'était précisément ce que la I° République ne voulait 
ni ne pouvait faire, car elle fût allée contre ses propres 
principes. Elle était, la pauvre Marianne, enjuivée jusqu’à 
la moëlle, et nou trouvons des juifs dans toutes les tendan- 
= ui ont amené la dépopulation de notre malheureux 
pays, — dans la politique ant'-familiale (rappelons-nous la 
loi de divorce, œuvre du juif Naquet) ; — dans la lutte 
anti-religieuse, menée par les francs-macons, alliés natu- 
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rels des juifs ; — dans in pratique généralisée de l'avorte- 
ment, où les médecins juifs se spétiai.saient ; — dans la 
Propagation d'une ignobie immoralité (exemple : « 
Viariage », œuvre de Léon Blum). 

Evidemment, les juits prétendaient que l'affaiblissement 
démographique de la France était dû à la dégénérescence de 
la race française. — S'il y a eu « dégénérescence » eux 
seuls en sont responsables ! — Car notre race restait, et 
reste saine. La preuve en est que nos cousins du Canada 
Français sont le peuple le plus prolifique de toute la race 
blanche (150.009 enviren en i7t0, près de 3.000.000 au- 
jourd'hui). Pourquoi ?… Parce qu'ils ont su se préserver 
des juifs. 

L'invasion juive était parculièrement dangereuse parce 
qu'elle nous amenait surtout des gens appartenant aux car- 
uières libérales, c'est-à-dire exerçant, de par leurs profes- 
sions, une influence et un rayonnement continus. Le juif, 
nous le savons, n'est ni ouvrier ni cultivateur, Son instinct 
ie poussant à dominer, il se tourne tout naturellement vers 
les fonctions qui lui permettront, par leur nature même, de 
diriger les autres hommes. 

lis étaient ainsi parvenus à envahir complètement cer- 
tains postes, d'où ils évinçaient les Français, au grand détri- 
ment de la France. 

Prenons, par exemple, la statistique des juifs médecins 
dans les hôpitaux de Paris. La liste des médecins honoraires 
nommés du 1” juillet 1885 au 5 juillet 1911 nous donne 
2 1/2 %, de docteurs juifs. La liste des médecins en exer- 4 
cice nommés du |‘ juin 1900 au 10 mai 1939 comporte 
108 médecins, sur lesquels 17 juifs, soit 15,7 ©,. La liste 
des médecins des hôpitaux non encore pourvus d'un service, 
dont les nominations vont de mai 1919 à juillet 1936, énu- 
mère 44 docteurs, dont 16 juifs, c'est-à-dire 36 1/2 %,. 
Dans l'annuaire 1937 de la profession médicale, le nom le 
plus répandu est « Lévy » (41, contre 16 Durand, 7 Du- 
bois et 2 Dupont). 

On pourrait citer, pour loutes les professions, des statis- 
tiques non moins édifiantes. Au barreau de Paris, en 1896, 
sur 1.027 avocats, on comptait 27 juifs. En 1910, sur 1446 
avocats, 86 étaient juifs. En 1938, sur 5.000 avocats environ, 
le nombre des juifs et demi-juifs s'élevait à 631 !.… 

Certaines carrières étaient plus enjuivées encore, et le 
moment approchait où le cinéma, le théâtre, la presse, l’en- 
seignement, les administrations publiques, toutes les fonctions 
permettant d'exercer une pression quelconque sur l'opinion, 
alla‘ent être exclusivement réservées aux juifs, ou à leurs 
protégés et complices. 

L'émancipation des juifs nous a menés de catastrophe en 
catastrophe. D'abord anonymement, puis ouvertement, à 
mesure qu'ils se sentaient plus forts, ils ont détruit l'équilibre 
moral du pays en ridiculisant la religion, en bafouant la 
famille, en pourrissant la politique. L'histoire d'entre les 
deux guerres a été jalonnée par les scandales financiers 
Mme Hanau, Natan, Cerf, Stavisky… Aujourd'hui comme 
hier, Israël mise sur les forces de décomposition pour assu- 
rer ou rétablir sa puissance. 

En agissant ainsi, les juifs restent fidèles à leur destinée, 
qui est de porter la ruine partout où ils s'installent, puisque 
leur prospérité à eux n’est basée que sur le malheur des au- 
tres peuples. Voilà ce qu'il ne faut jamais se lasser de 
répéter aux Français, trop enclins, par une déformation du 
patr'otisme, à suivre la juiverie dans la voie de l’anti-ger- 
manisme. 

En réalité, l’Aryen, — Latin, Germain, Slave, Anglo- 
Saxon, — n’a pas de pire ennemi que le Sémite, même et 
surtout si, par une aberration funeste à lui-même, il lie sa 
cause à celle des juifs. Et dicons-nous b'en, nous, Français, 
que nous sommes tout particulièrement visés par la haine du 
peuple hébreu, dont le premier objectif est, et n'a jamais 
cessé d’être, la destruction de notre pays. 

Pourquoi ? Pour la raison très simple que la France, 
avant occupé le premier rang en Eurone pendant des s'è- 
cles, et conservant même encore aujourd’hui, malgré sa dé- 
chéance momentanée, une énorme puissance d'expansion soi- 
iituelle, est le représentant le plus accompli de cette civili- 
sation gréco-latine et chrétienne que le juif estime, non sans 
raison, incomoat'ble avec sa domination, et au il veut par 
conséquent détruire. Il s'y est employé. en France, de son 
mieux, d'abord en s’attaquant aux traditions et aux institu- 
tiens qui faisaient notre grandeur et notre force, et, ensuite, 
en nous lancant dans une politique agressive dont les événe- 
ments ont révélé la folie. Les sentiments les plus profonds 
et les plus purs sont souvent aussi les plus aveugles : tel 
est le patriotisme français. 


LA LEGION 


« Le caracière ubiquiste de la nation j unique et 
rtoui présenie ». dit Vaher de Lapouge, « lui permet de 
es nations de race inférieure, ct de 
d'elles une puissante unité gouvernante. 
Les juifs peuvent devenir pour la moitié de l'Europe ce que 
sont les Anglais dans l'Inde. La conquête de la France, plus 
facile en raison de la constitution du pays et de l'absence 
d'arislocralie organisée, se poursuit en ce moment sous nos 
yeux. Avoir fait celte conquête sans bruit, sans répañdre ure 
goutte de sai i autres armes que les mil- 
ons de Français ct s, cet exploit est plus 
merveilleux que ceux d'Alexandre et de César. » ) 

Vers 1920, un juif tenait les propos suivants au comte de 
Saint-Auiaire, ambassadeur de France : 

« À la calme et monotone chanson de la prospérité, nous 
rons les voix alternées de la hausse ct de la- baisse, 
les éveiller, rien ne vaut la révolution, si ce n'est la 
, Qui est aussi ne révolution. Prenons, par exemple, 
quie d'avant la guer « l'homme malade », comme 
l'appelaient les diplomates. homme malade était un élé- 
ment de notre santé, Nous l'avons si bien soigné qu'il en 
est mort. 


est mainienant l'homme malade, beaucoup 
nourrisdnt que l'E , et qui se défend 
encore moins ! Le woici à point pour un nouveau festin. Il 
h k que la peine de le 


des rapaces ; nous somme 


npire olt 


sh 


sera bier Nous n 
lé :d pour 


de la France de devenir l'homme malade 
guettait sonie peur s'enrichir, de ses dé- 

é pas encore renoncé. Mais 
sur l'aventure d'un de 
ayant renversé l'édi- 
premier. Les juifs 
Nous en subis- 
conséquen — mais 


t enfin le mal qu'ils 


, Samson, 
t écrasé 


nous ont fait !.… 


IV. — La Défense anéiojuive 


à s'imaginer que 
me national alle- 


ux Français 
isme est une tr 


ce, — et ce fait jette une singu- 
les larmes versées par les infor- 


les connaïssait bien, et 
É envers la foi chrétienne, 
raison que ce pauvre Israël a passé 
cré. Quand toutes les nations 
ont persécuté, il faut bien qu'il y ait 
». (« L'Antéct »). 

t un auteur juif, B: d Lazare, dans 


sémilisme, son histoire, ses causes » : 


son ouvrage € L £ 


« Îl m'a sembl 
lisémilisme, 
cù ily a 


une opinion aussi universelle que l'an- 
dens toutes Les parties du monde 
»s juifs, … ne pouvait être le résul- 
1 caprice perpéluels ». 

risque Les ennemis des juifs appar- 
plus diverses et qu'ils vivaient dans 
es Les unes des autres, … il faut 
érales de l'antisémitisme aïenl tou- 


me, et non chez ceux qui le com- 


ut dor 
tenaient aux races 
des contrées fort éloig 


donc que les & 
fours résidé en 
battirent ». 


En d’autres te { ; coivent des coups, 
c'est qu'ils ont fait lout ce qu'ils pouvaient pour les méri- 
ter! & 

D'ailleurs 
le pays G 
justement 


jusqu'au début du XX° siècle, la France fut 
ivement à l'emprise israélite, — 
le 1 des juifs aux 


foncti > qui, en faisant juifs les égaux 
des Fi t à ces derniers d'apprécier à leur 
valeur triotes indésirables. 


les figures du doctrinaire comite de 


Nous évoqi 
Gebineau, du marquis de Morès, celles de savants comme 
Vacher de Lapouge, et de polémistes comme Edouard Dru- 
mont, auteur a France juive » et Directeur du jour- 
ral & La Libre Parole ». Le rôle de Drumont fut énoime 
pendant la sinistre affaire Dreyfus. Celledci divisa la France 
en deux camps, et, dépassant la personnalité de l'accusé, 


re 


» 
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permit à Israël de commencer son travail de désagrégation. 
Dès lor:, la franc-maçonnerie, alliée neiurelle du juf, saisit 
le pouvoir, et accumula les ruines. La deznière pous£e anti- 

A l'affaire 


juive fut celle de février 1934, à l'occasion de 
Stavisky. Le massacre des patriotes servit de préte. 
opératx n politique de grande envergure, qui con 
positions juives, et finit par amener à la tête de la France 
le Front. Populaire et son chef Léon Blum. À paitit de ce 
ment, quiconque dénonçait le péril juif, — mme osa 
faire Darquier de Pellepoix —, était traité de vendu, de 
traître, d'agent hitlérien. Le décret-oi Marchandeau, en 
punissant toute diffamation de la race juive, permettait à la 
presse vendue des Buré, Boris, et de Kérillis, de : 
ia boue les patrictes clairvoyants. 

Mais la lutte anti-juive doit reprendre et ne plus ces 
Le Commissariat aux Questions juives a été eréé dans ce 
but. 1] importe que son action soit soutenue et renforcée par 
l'attitude de l'opinion publique, et la première condition est 
que les Français demeurent convaineus de l'importance vite! 
Gu problème, 11 s'agit de savoir si, oui ou non, la juiverie 
continuera à exploiter la Fränce comme son domaine privé. 

Depuis la défaite, les juifs taisent, mais ils n'ont pas 
désarmé ; — ils ne désarmeront jamais ! -— et il se 
qu'il se trouve encore des Français pour les innoceniter, le 
excuser, sinon les soutenir. Le mal est profond, car Israë 
a empoisonné l'esprit public par un pullulement d'idées ab- 
surdes, par la tromperie, par la corruption, comme il aurait 
voulu abâtardir la race française par le métissage. Seule. 
une minorité agissante s'est définitivement dégagée de cetti 
atmosphère nocive, C'est à elle qu'il appartient de dissiper 
les nuages asphyxiants de la prepagande juive, et de répé- 
ter, jusqu'à l'obsession, que le problème juif n'est pas un 
problème allemand, mais un problème concernant toutes le 
nakions, et la France d'une façon urgente, 

e anti-juif n'est pas du sectarisme. C'est une foime 


de l'instinct de conservation ; c'est un acte de défense nätio- 
nele, Que les braves gens apitoyés par le triste sort des 
rent donc leur compassion nour des objets plus 


juifs cons 
dignes ! -— Même surveillés, même tenus en bride, même 
expulsés de: emplois qu'ils usurpaient, ces pauvres persécu- 
tés trouvent encore le moyen de nous nuire, -— en intrigant 
contre le politique de redressement du Maréchal, en répan- 
dant des calomnies odieuses et des bobards stupides, dont il 
reste toujours quelque choxe, et, enfin, en dsnnant au ï- 
ché noir ure véritable organisation industrielle. Demendez 
donc aux habitants des communes où des juifs ont été envo- 
yés en résidence ce qu'ils pensent de ces hôtes obligés !.… 
Tous vous diront que les nouveaux venus ont râflé les p:- 
duits alimentaires. prodiguant les billets de mille frencs, 
maïs créant la disette, — et que ces messieurs et dames de 
la juiverie, heureux, bien installés, bien chauffés, s'empifirent, 
chantent et dansent, tandis que les Français authentiques 
vrelottent de faim et de froid. 

Oui, mais enfin, dira-t-on peut-être, tous les juifs ne sont 
pas des monstres Ïl y en a, —— chacun en connaît 
qui sont tout-à-fait honnêtes, et très sympathiques ! 

Ce n'est pas absolument impossible, mais dans un cas 
aussi grave que celui-là, il convient de ne nous arrêter ni 
aux exceptions ni aux apparences. Le fait patent, le fait 
avéré, est que les juifs ont causé à la France, depuis qu'elle 
à commis la sottise de les admettre parmi ses citoyens, un 
mal incaleulable. La conclusion s'impose : ou bien la France 
se délivrera des juifs, ou bien les wmifs tueront la France. 

1! nous appartient de choisir. 

Quel que soit le résultat des événemenis en cours, la 
France doit vivre. Pour vivre, il lui faut coùte que coûte 
rompre avec les erreurs et les préjugés qui l'ont conduite 
au désastre de juin 1940, ct aux misères qui l’accablent 
depuis lors. La pire de ces erreurs, le plus fou de ces pré- 
jugés a été de supposer que les juifs pussent se transformer 
en Français. ; 

Le résultat, nous le voyons. Après avoir fait de la Répu- 

ue un régime de décadence et de honte, après avoir 
voulu pervertir ou abêtir l’ême française, les juifs nous ont 
lancés dans une guerre fomentée par eux, et que nous avons 
perdue précisément parce que leur action avait desséché, 
énervé nos forces. Ayant ainsi trahi la communauté natio- 
nale. assez généreuse, — et assez stupide ! —,pour les 
adopter, ils s'en sont exclus eux-mêmes, ils se sorit mis hors 
la loi. 

Qu'ils y restent! Telle est la première condition du 
redressement français. Car la Révolution Nationale se basera 
sur la disparition de la puissance et de l'influence juives, — 
ou bien il n’y aura pas de Révolution Nationale. 


POUR SAUVER LA FAMILLE FRANÇAISE 


LA LEGION 


FAMILLE, CORPORATION, LÉGION 


OUS avons eu déjà l’occasion 
de signaler le parallélisme 
qui existe entre les trois 

à termes de la nouvelle devise 
nationale, FAMILLE, TRAVAIL, 
PATRIE, et les organismes qui sont 
chargés officiellement de faire en- 
trer ces idées-forces dans les réali- 
tés quotidiennes : Associations fa- 
miliales officielles (qui seront sous 
peu créées), Corporations, Légion. 

I1 s’agit de définir les rapports de 
ces trois institutions nationales. 

“ « 

En ce qui concerne la Légion, 
c'est chose faite. Nous avons la cir- 
culaire n° 19 de M. Raymond La- 
chal, en date du 23 juin 1942 
(LEGION du 15 juillet, p. 10) qui 
précise les positions respectives. 

La Légion n'est pas un organis- 
me familial. Mais les légionnaires 
ont le devoir de donner leur entier 

cappui à l’organisation familiale du 
pays. Il leur appartient d'enseigner 
au peuple français les conceptions 
sociales nouvelles de la Famille, de 
renforcer ou susciter les associa- 
tions familiales, de fortifier leur 
activité, de leur fournir des élé- 
ments de doctrine conformes aux 
pensées du chef de l'Etat et du 

Gouvernement, d'apporter à ces as- 
sociations l'appui des services s0- 
ciaux légionnaires. 

On le voit, le champ d'action est 
vaste et le travail ne manque pas. 
C'est pour le réaliser qu’une équipe 
familiale s'est constituée avec l’ap- 
pui de la Légion et en application 
de la circulaire n° 19. Cette équipe 
a pour président M. Jacques Péri- 
card, et comme administrateur dé- 
légué M. William Garcin. Sa créa- 
tion est le témoignage et la mani- 
festation de l'appui donné par la 
Légion aux mouvements familiaux. 

PS 

Les rapports de la Famille et üc 
la Corporation ont besoin d'être 
clarifiés. 

Nous avons noté ce fait que l’or- 
ganisme devant représenter offi- 
ciellement l’ensemble des Familles 
françaises n’est pas encore consti- 
tué. Son statut est en préparation. 
II deviendza bientôt, nous assure-t- 
on, une réalité et nous en acceptons 
l'augure. Mais ce n’est encore 
qu’une perspective. 


par Henri DAVID 


Au contraire, la Corporation a sa 
Charte, dans le domaine agricole 
comune dans le domaine urbain. Et 
ce double statut a ceci de particu- 
lier — nous l'avons déjà dit — qu'il 
donne à l'organisme corporatif une 
compétence et des attributions dans 
l'ordre exclusivement familial. 


La corporation paysanne d'une 
part, les Comités sociaux des en- 
treprises industrielles d'autre part, 
sont mandatés pour réaliser l’aide 
aux familles, sous les formes mo- 
rale, intellectuelle et matérielle. 


On en a manifesté quelque sur- 
prise, et les groupements fami- 
liaux ont signalé ce qu’ils nomment 
une confusion. 


Mais sans créer des antagonis- 
mes, sans vouloir même donner 
l'impression qu'ils puissent exister 
et qu'ils doivent s'aggraver, es- 
sayons, à la lueur des principes, de 
préciser les positions respectives et 
&e trouver un terrain d'entente. 


La cellule-mère de la société est 
certainement la famille. Mais l’ate- 
lier lui est étroitement uni et soli- 
daire. « La vie sociale de l’homme, 
a écrit La Tour du Pin, se meut au- 
tour d'un axe dont les deux pôles 
sont le foyer et l'atelier. Pas de 
foyer, pas de naissances ; pas d’ate- 
lier, pas de subsistance. On ne les 
conçoit pas l'un sans l'autre. » De 
fait, au cours du 19° siècle, la désor- 
ganisation des familles et celie des 
métiers ont marché de pair, sous 
la pression d'un individualisme dé- 
vorant. Il convient de tout restau- 
rer d’un coup. C'est bien ce que 
veut faire le Maréchal. 


La préoccupation des familiaux 
a été que les Comités sociaux, in- 
compétents en matière familiale, 
imbus parfois de l'esprit de métier, 
ne soient pas préparés à la tâche de 
défendre les foyers, s’en acquittent 
insuffisamment, ou même fassent 
bon marché des intérêts de ces 
foyers, quand ils sembleront s'oppo- 
ser à ceux de la profession. Une 
telle crainte n’est pas chiméri- 
que. Mais pour la dissiper, la 
meilleure méthode est sans nul 
doute de créer une compénétra- 
tion réciproque entre organismes 
familiaux et corporatifs, d'établir 
des commissions mixtes entre les 
uns et les autres, d'admettre de 


droit des délégués des Associations 


familiales dans les groupements 
corporatifs, selon des modalités et 
des proportions à déterminer. 

Sur ce point, l'usage, et ensuite 
sans doute des textes précis, pour- 
ront perfectionner la Charte du 
Travail, et il est évident qu’à priori 
la Corporation n’a pas une attitude 
agressive et hostile devant l’institu- 
tion familiale et les groupes qui la 
représentent. " 

Nous en avons d'ores et déjà des 
témoignages. Le plus significatif 
nous vient du Loiret, Dans ce dé- 
partement, l'organisme corporatif 
rural, et l'organisme famiiial, ce 
dernier étant la ligue départemen- 
tale PRO FAMILIA, sont entrés en 
contact officiel et ont réglé leurs 
rapports dans un véritable traité 
d'alliance, Une déclaration de prin- 
cipe le précède, qui rappelle la vo- 
lonté du chef de l'Etat d'organiser 
à la fois le Travail et ja Famille, 
qui souligne en second lieu qu’à la 
campagne, le foyer et l'exploitation 
se confondent dans presque tous 
les cas. D'où une double nécessité 
d'entente. 

Pour la réaliser pratiquement, il 
est décidé d'un commun accord 
qu'un trait d'union sera constitué, 
sous le titre de « Centre départe- 
mental de la Famille rurale ». Ce 
Centre relèvera d’abord de la Fa- 
mille, pour affirmer que ie but de 
son effort est avant tout le relève- 
ment familial du monde rural. Dans 
le groupe général des familles, il 
sera le porte-parole attitré des fa- 
milles rurales et en particulier de 
la Corporation paysanne, dont les 
dirigeants feront partie du Centre. 

Epaulé par un service social ru- 
ral bien conçu, il saura déclencher, 
dans l'unité de vues, un réel mou- 
vement d'action familiale et socia- 
le au village. 

Il y a ici une indication très pré- 
cieuse, qui doit être retenue et une 
preuve qu'entre Coxperations et 
organismes familiaux, les difficul- 
tés ne sont qu’apparentes. 

Entre Légion et Famille, d'autre 
part, il n’y a pas de difficultés. 

Aussi pouvons-nous dire que sur 
les trois terrains, celui des foyers, 
célui des métiers, celui de l’organi- 
sation civique, le travail peut et 
doit être entrepris avec un parfait 
esprit d'équipe. 

Et ce travail sera pour le pays, 
une œuvre de salut. 


LA LEGION 


A — 


Ravitaillement et Famille 


A question du ravitaillement de la 
population française est un gros 
problème. Il se complique un peu 
plus chaque jour, et les récentes 
agressions anglo-américaines, en 
privant la France des ressources de son 
Afrique du Nord, rendront encore moins 
simple la solution. Nous devons your- 
tant regarder la situation en face, es- 
sayer de la comprendre, pour l'améliorer 
dans un juste souci des droits de cha- 
cun, et le devoir des légionnaires, en 
cette matière si délicate, est première- 
ment de faire l'éducation de la masse. 

Cette éducation croyons-nous, doit se 
concevoir dans le sens familial. Ïl re 
s'agit pas simplement de nourrir des in- 
dividus ; il faut, et sans doute avant 
tout, apporter un minimum de subsis- 
tonce aux foyers. Car c'est dans leur 
cadre que grandissent les enfants, et 
c'est vers les enfants que doivent aller 
en premier lieu les préoccupations de 
quicenque a souci des intérêts vitaux du 
pays. 

Or où en sont les foyers devant les 
difficultés du ravitaillement ? On peut 
dire qu'ils en sont les grandes victimes 

L'isolé se tire d'affaire sans trop de 
mal. S'il est fortuné, il n'a aucune peine 
à satisfaire son appétit au restaurane et 
il a tôt fait de dénicher le bon coin. On 
est obligé de le constater, les patrons de 
ces restaurants, même sans recourir au 
marché noir, disposent de facilités, de 
priorités qui leur permettent de contenter 
eur clientèle, en réalisant d'ailleurs de 
copieux bénéfices. 

Si l'isolé riche est en outre dénué de 
scrupules, il sera l'un des clients du 
marché noir, et il contribuera, par ses 
trafics malhonnètes, à affamer un peu 
jius ses concitoyens. 

Si au contraire il est de condition mo- 
deste, il trouvera dans des organisations 
d'ailleurs bien conçues et qui rendent 
de réels services, dans des cantines, coo- 
pératives, 1éfectoires d'usines ou popotes, 
des facilités dont on ne bénéficie pas en 
famille. 

Quand de grands organismes de bien- 
faisance, le Secours National en tête, 
prennent l'initiative d'organiser des re- 
pas en commun el débloquent pour ce 
des! denrées, servies à des prix très rai- 
sonnables, c'est au profit des convives 
isolés. 

Quant à la mère de famille, qui a la 
responsabilité de nourrir au logis et cha- 
que jour mari et enfants, il lui reste 
la ressource de faire la queue, avec ou 
sans priorité, et dans tous les cas sans 
résultats proportionnés à sa peine. 

Les détaillants sont d'ailleurs très loin 
d'avoir le sens familial. Assez peu pour- 
vus en général de postérité, ils ne se 
soucient guère de celle des autres. Leur 
grand souci apparent est empreint d'un 
égalitarisme de façade et passablement 
trompeur. Il consiste à « contenter tout 
le monde » et à répartir leur stock pour 
que « tout le monde en ait ». Ils ob- 
tiennent ainsi ce résultat paradoxal que 
les enfants des foyers peuplés « n’en ont 
as », compte n'étant pas tenu du nom- 
re total des personnes pour lesquelles 
doit acheter la mère. 


Après de longues doléances, et bien 
des tergiversations, les pouvoirs publics 
commencent à s'émouvoir. Une mesure 
officielle a été prise pour faciliter le ra- 
vitaillement des familles très nombreu- 
ses, celles qui comptent huit enfants et 
au-delà. Mais pourquoi ce chiffre de 
huit ? Croit-on que la famille de sept 
enfants ne soit pas tout aussi intéressante, 
et tout aussi malmenée ? En fait, le pro- 
blème devient aigu à partir du quatrième 
enfant. 

Comment le résoudre ? Est-ce par 
l'extension des cantines et des repas en 
commun, le père mangeant ici, la mère 
à et les enfants encore ailleurs ? Ce 
« c'est déjà en fait, le plus sur 

d'aggraver la dislocation des 
i est déjà une réalité en bien 
Ce n'est pas une solution 
familiaie, C'est la famille autonome et 
réunie qu'il s'agit d'aider, et non point 
la famille dispersée. 


Ceite remarque a une grosse impor- 
tance au moment même où le bruit court 
aue l'organisation des repas € commu- 
nautaires » va être généralisée. Il sem- 
ble bien que l'on fasse ici fausse route. 


ne doit suffire non plus de donner 
aux familles des facilités plus grandes 
d'acquérir des denrées non rationnées. 
Elles sont hors de prix : le miel à 209 
francs le kilo, les farines pharmaceuti- 
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Téléphone 2 lignes ; 


R. C. Saint-Etienne N° 13420 


ESTAMPAGE 
OUTILLAGE 


Toules pièces estampées 
suivant modèles ou dessins 
Vilebrequins - Bielles 
Outillage - Cémentation 


ques à 20 fr. la petite boîte, les pommes 
à 18 fr. le kilo. Multipliez ces tarifs 
avec le nombre de bouches à nourrir et 
vous ar: z à un total qu'aucun bud- 
get familial ne pourra couvrir. 


C'est vers les denrées rationnées qu'il 
faut se tourner, car elles seules sont de- 
meurées relativement bon marché. Per- 
mettre aux familles d'en acquérir du- 
vantage et avec un peu moins de peine, 
ce n'est pas encore les mettre à égalité 
avec les isolés, c'est diminuer un peu 
l'inégalité. 

Ii suffirait, pour atteindre ce but, de: 
donner à la famille nombreuse les pré- 
rogatives dont jouissent les collectivités, 
Et par famille, il faudrait entendre, non 
seulement le père, la mère et les en- 
fants en bas âge, mais le groupe agran- 
di de toutes les personnes unies par des 
liens de parenté et vivant effect.vement 
au même foyer, les grands-parents, le: 
fils et filles majeurs, les jeunes ménage: 
qui, pour simplifier leur difficile exis- 
tence, cohabitent avec leurs ascendants. 


Le groupement en famille est d'ail- 
leurs un groupement de moindre dépen- 
se, On fait des économies de temps et 
de place, on utilise moins de locaux 
d'habitation, on consomme moins de com- 
bustible, d'eau, de gaz et d'électricité. 
On diminue le train de maison du pays. 
En confant à une seule personne le soin 
du ravitaillement, on désencombre les 
magasins et les transports en commun. 
Tout cela mérite l'encouragement des 
pouvoirs publi 


Et quel meilleur encouragement qu'u- 

ne aide matérielle et effective, réalisée 
précisément par la reconnaissance, à ce 
groupe de famille, du caractère de col- 
lectivité dont jouissent actuellement les 
restaurants, les pensions qui ne groupent 
que des personnes étrangères les unes ad£, 
autres, les internats scolaires. 
Ce caractère de collectivité, ainsi que 
écrit uné’ mère de famille, Mme Monin, 
dans « Demain » aurait pour consé- 
quence l'attribution de bons anälogues à 
ceux qui sont remis aux pensions, l'au- 
torisation de faire des achats au prix 
de gres ou demi-gros, quand Île total 
des acquéreurs justifierait de telles me- 
eures. Rien de tout cela n'est irréalisa- 
ble, C'est une affaire d'étude et de mise 
au point. 


Ce qu'il faut considérer en tout cas 
et avant tout, c'est la nécessité, d’abord 
de ne pas accabler le groupe familial 
= et il l'est certes aujourd'hui — et 
ensuite de le consolider. Les pères et 
les mères de famille de la classe labo- 
rieuse et de la classe moyenne n'ont plus 
aucune réserve. Leurs ressources fondent 
chaque jour et s'épuisent. Ils se sauve- 
ront eux-mêmes, si la collectivité les aide 
à se sauver. Elle peut le faire en res- 
pectant précisément la justice distributi- 
ve, qui actuellement est violée. Elle 
deit le faire, dans l'intérêt des meilleurs 
serviteurs du pavs et en définitive du 
pays lui-même. Et les légionnaires, par 
leur action de masse, péuvent y aider. 


Henri DAVID. 
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“UN POISON MORTEL 


par René d'Artgentan 


it un but 
volutionnaire. La Révolution 
hationale veut instaure! ou 
plutôt restaurer un ordre mo- 
1 ral dont l’assise essentielle est 
la fainille. Pour refaire la France, c'est 
un ipoin fondamental ; je salut indi- 
viduel et collectif est lié à la reconsti- 
tution dans le pays d'une vie familiale 
saine. Leswautorités responsables char- 
gées par ie Maréchal de soutenir et dé- 
fenare la famille, s'y emploient. De bon- 
nes mesures ont été prises, dont il faut 
se réjouir ; de sages principes ont été 
posés, des réformes heureuses ont été 
décrétées. Maïs pourquoi faut-u, à cété 
de cet effort louable et opportun, ue 
nous ayions à déplorer les mesures de 
certaines administrations, imbues d'un 
conformisme condamnable, qui conhr- 
ment et consolident un état de choses 
moitel précisément pour la stabilité, la fé- 
condité et la moralité de la famille ? 
Dans « Un mensonge au service de l'in- 
famie » (1), nous avons dénoncé à nos 
camarades (de l’action civique en païti- 
culier) l'invraisemblable manœuvre des 
exploitants de maisons de tolérance qui 
les a fait reconnaître, pour la première 
fois, et classer comme des enirepreneurs 
réguliers de spectacles, jeux ou atirac- 
tions, par le fisc (contributions indirec- 
tes), et comme des hôteliers membres de 
la profession hôtelière officielle par le 
Comité national d'organisation de l'in- 
dustrie hôtelière, au Ministère des Com- 
munications ! Dans l’action gouvernemen- 
tale actuelle, il y a donc entire des 
semeurs d'ivraie à côté du b:n : 

des complices au moins inconscienis de 
la pire et de la plus ignoble pri 
de démoralisation, ennemie essentielle de 
la famille. Il faut avoir le courage de 
dénoncer un mal qui est un poison mor- 
tel. Mortel ! car il sape la ve dans son 
berceau et dans son germe. Le maiheur 
est qu'il n'est pas jugé, de façon cou- 
xante, comme un on « à fléau et qu'on 
le considère peut-être comme un mal 
nécessaire, toléré, admis, avec une in- 
dulgence souriante. Eh bien ! c’est conire 
ce climat délétère, aux miasmes mal- 
sains, aux effets toxiques qu'il faut s’en 
prendre si l’on veut relever la famille 
et sauver, par là-même, la natalité et la 
race. I ne faut pas s’abuser sur des 
mots, des slogars, des propos tout faits 
le jroblème de la natalité, d'essence fa- 
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un emplâtre sur une ja 
J1 faut dans un problème 
Hits 

d'abord 


prémiss 
courage d'affirmer d 
essentiels QUI, pour contraï les 
sions et faire obstacle à certaines 


ces chères au plus grand nombre, n 

o # Ê à 
sont pas moins la donnée fondamentale 
de la règle des mœurs. 


immoralité est l'absence de principes 


et surtout l'opposition aux principes de 
ja rale, qui est la règle pour faire 


le bien et éviter le mal. L'étre amoral 
cu! n'a pas la notion des prescriptions 
rejoint l'immoral. Mais quel 
um de la morale, quelle 
achoppement de cetie mor 
dans une société de ci 
enne, donc commandée par 
rincipes du Décalogue et de l'E 
À il ne faut pas craindre, 
prétexte de libre pensée, ou d’incroy 
d'affirmer un fait que notre corps 


pierte d 
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LA LEGION 


Les directives générales du recrutement des 
Dames S.M.S. ont été fixées par ma lettre du 29 octo- 
bre 1942 (Action Sociale n° 26 A.S.) et par les 
annexes 1 (statuts des Dames S.M.S.) et II (Missiosn 
des S.MS.) qui y étaient jointes. 

Ii me semble opportun de donner maintenant un 
certain nombre de précisions sur cette question. 


* 
LES 


Toute personne désirant devenir S.MsS. doit être 
inscrite à la Légion et adresser une demande écrite 
(voir modèles ci-après) au Chef de l'Union Dépar- 
tementaie : (A. appointée ; B. bénévole). 


C'est la Directrice Départementale S.MsS. qui est 
chargée de recruter ses équipes. Eile soumet les can- 
didatures au Chef de l'Action Sociale du départe- 
ment qui les transmet au Chef dè l'Union Départe- 
mentale. 


La Directrice S.MsS. fait une enquête sur chaque 
postulante. Le résultat de cette enquête est transmis 
à la Direction Générale sous la forme d'une fiche de 
renseignements (voir modèle ci-après) comportant 
notamment l'avis de la Directrice Départementale 
S.M.S. celui du Chef départemental de l'Action 
Sociale et la décision proposée à l'agrément de la 
Direction Générale par le Chef de l’Union Départe- 
mentale. 


Si la Direction Générale ratifie la proposition du 
Chef de l’Union Départementale, celui-ci nomme la 
postulante Dame S.M.S. et cette dernière entre immé- 
diatement en fonctions. 


Toutefois, la nomination ne devient définitive 
qu'après un stage de trois mois : elle est prononcée 
par le Chef ce j'Union Départementale qui délivre à 
lintéressée son livret de service et en rend compte 
à la Direction Générale qui envoie son insigne à la 
Dame S.MS. 


Les différents éléments de la fiche de renseigne- 
ments que le Chef de l’Union Départementale doit 
remplir et envoyer à la Direction Générale en même 
temps qu’il propose la nomination d’une Dame S.MS. 
indiquent l'esprit dans lequel il doit procéder à l'en- 
quête préalable dont il est chargé. 


Situation de familie, — Ne pas se limiter à des 
indications telles que « mariée, mère de X... enfants », 
mais donner, par exemple; des précisions telles que : 
« divorcée », et dans ce cas, « divorcée à son avan- 
-tage, garde des enfants », etc... Il est bien évident, 
en effet, qu'une femme contre qui le divorce aurait 
été prononcé avec un jugement comportant des 
e attendus » scandaleux, et qui aurait été déchue de 
ses droits maternels, ne présente aucune garantie 
morale et ne saurait être admise comme Dame S.MS. 


C'est également à « situation de famille » que 
doivent figurer les renseignements sur la situation 
de fortune, indispensables dans le cas où la candidate 
désire être rémunérée. Le Chef de l’Union Départe- 


Recrutement des Dames S. M. S. 


_ (Dames des Services Médicaux Sociaux) 


mentale doit, en effet, être en mesure de justifier 
la proposition qu’il soumet à la Direction Générale 
d'attribuer une indemnité à la postulante. 


Religion. — La Légion ne fait pas de distinction 
entre les personnes qui déclarent appartenir à une 
religion et ceiies qui ne relèvent d'aucune confession 
A cet égard, les renseignements demandés n’ont 
qu'une valeur indicative. Toutefois, il y a lieu de spé- 
cifier qu'aucune candidature d’israélite ne doit être 
agréée. 


Diplômes. —- J'ai précisé, dans l'annexe II (Mis- 
sions des S.M.S.) à ma lettre du 29 octobre 1942, que 

des connaissances pratiques, l'expérience des œu- 
vres sociales notamment, l’ordre, la clarté d'esprit, 
sont préférables à une culture trop souvent théorique 
ou fantaisiste » — étant entendu que pour les Direc- 
trices départementales il y avait « un niveau moyen 
d'instruction au-dessous duquel on ne pouvait des- 
cendre ». 


Le fait d’avoir passé, même brillamment, certains 
examens ou concours, ne confère pas, en effet, les 
qualités de cœur et d'action qui doivent être l’apa- 
nage des Dames S.MS. 


J'entends surtout, par diplômes, ceux d'infirmière, 
d'assistante sociale, etc. qui indiquent certaines 
capacités et une orientation en fonction desquelles 
chaque Dame S.M.S. pourra être employée au mieux 
de ses capacités et des besoins locaux. L'absence de 
tout diplôme ne doit jamais, à elle seule, entraîner 
le rejet d’une candidature, même bénévole. 


Profession. — On peut obtenir, ici, des indications 
intéressantes. C’est ainsi qu’une commerçante pré- 
sente plus de qualités pour s'occuper d'un restauran: 
légionnaire qu'une infirr , laquelle se verra con- 
fier de préférence une crêche ou une garderie. 


Casier judiciaire. — Le caractère essentiel de cette 
rubrique la dispense de tout commentaire. 


Etat de santé et activité physique. — Toute Dame 
dant la santé laisserait sérieusement à désirer ne 
peut devenir S.M.S. en raison des contacts fréquents 
qu'elle est appelée à avoir avec des femmes eb @es5 
enfants. Certaines S.M.S. peuvent, d'autre part, être 
amenées à remplacer une mère de famille malade où 
absente, à faire son ménage, ses courses, sa lessive, 
etc. Elles doivent donc être en état de supporter ce'- 
taines fatigues. 


Activité politique antérieure. — Aucune Dame 
S.M.S. ne doit être militante d'un parti quelconque 
(au surplus aucun parti n’est autorisé), ni avoir 
appartenu au parti communiste, ni à la franc- 
maçonnerie. 


d'estime d'ailleurs qu’il n’est pas du domaine des 
SMS. de faire de la politique. Elles pratiqueront les 
vertus d’entr'aide légionnaire, et donneront partout 
l'exemple du dévouement et de la charité. C’est dans 
cet esprit qu’elles auront à cœur dé mener à bien 
la mission dont elles sont chargées. 


Activité sociale antérieure. — Il est bien évident 
que des antécédents en cette matière constituent la 


recommandation la plus élogieuse qu’une candidate 
SMS. puisse fournir à l'appui de sa demande d’ad- 
mission. 


% 
LE 
Les fiches de renseignements sont des documents 
confidentiels. 
# 
LE 
Gtidque Dame SMS. sera assurée par l'Union 
Départementale ou la Direction Générale. 


Confidentiel 
nes 
DAMES S.M.Ss. 


FICHE DE LS 
à retourner à la Direction Nationale S. M. S. 


Prénoms 


Date et lieu é dénpte 


N 


Situation de famille 


Diplômes 


Fslion ont 
Casier judiciaire 


Etat de santé et activité sites 
Activité politique antérieure … 


Activité ds antérieure 


Résultat de l'enquête . 


Avis de la Directrice DRRTRPRe S.MS. 


Date et signature 
du Chef de l'U.D.: 


Visa de la Directrice 
départementale S.M.S. : 


« PLUS ON DONNE, 


PLUS ON GARDE » 


(Devise des dames S. M. S.) 


oo 
24 = mm"... LA LEGION 


DAMES S.M.S. Formule A. 
DEMANDE D'ENGAGEMENT 
DANS LES SERVICES MEDICAUX SOCIAUX 


DE LA LEGION 


Je soussignée, 

demeurant à . 

après lecture et acceptation des Statuts des Dames 
SMS. déclare solliciter mon admission dans les équi- 
pes des Services Médicaux et Sociaux du départe- 
ment de et m'engager à consa- 
crer heures par semaine à leur activité, 
moyennant une indemnité de francs par 


mois. 


Je m'engage à obéir à la discipline et, sans dis- 
cussion, à tous ordres qui pourront m'être donnés 


par la Directrice Départementale. 


(Signature) 


Visa de la Directrice 
départementale : 


DAMES S.M.Ss. Formule B. 


DEMANDE L'ENGAGEMENT 
DANS LES SERVICES MEDICAUX ET SOCIAUX 
DE LA LEGION 


Je soussignée, 
demeurant à 
après lecturc et acceptation des Statuts des Dames 
SMS. déclare solliciter mon admission dans les équi- 
pes des Services Médicaux et Sociaux du départe- 
ment de et m'engager à consa- 
crer bénévolement heures par semaine 
à leur activité, sans rétribution en nature ni Com- 


pensation d'aucune sorte. 


Je m'engage à respecter la discipline et, Sans dis- 
cussion, à obéir à tous ordres qui pourront m'être 


donnés par ja Directrice Départementale. 


(Signature) 


Visa de la Directrice 
départementale : 


LA LEGION=————— 
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Extrait pour vous du Journal Officiel. 


1. — Travail! 


Arrêté du 19 octobre 1942, relatif aux 
avantages financiers ac cordés aux tra- 
vailleurs spécialistes qui participent vo- 
lontairement à la Relève. 

(j.O. du 7 novembre 1942, page 3.718), 

Cet arrêté leur accorde le bénéfice d#4 
allocations fam les. 


Loi n° 1.021, welative à la création du 
Comité National des Amis des Tra- 
vailleurs Français ca Allemagne. 

(JO. du 15 novembre 1942, p. 3.793). 


Décret n° 3.349 du 21 novembre 1942, 
portant règlement d'administration pu- 
blique en ce qui concerne les mesures 
particulières d'hygiène applicables au 
personnel travaillant d'une façon habi- 
tuelle dans les égoûts. 


(JO. du 25 novembre 1942, p. 3.903). 


Décret n° 3.593 du 25 novembre 1942, 
pris pour l'application sur le territoire 
métropolitain de la loi du 4 septem- 
bre 1342, re e à l'orientation et à 
l'utilisation de la main-d 

(J.O. du 39 rave 


œuvre. 


€ assurce 


Répartition 


par les É 
bon pai dont 
Ce: 
à des 
$ soit à équipes, 

À l'énsembl * ë [DIS 
à l'ensemble du persennel d'une 


entreprise. 


Tout Français, physiquement apte, âgé 
de plus de 18 ans et de moins de 50 
ans, toute Française célibataire de 
plus de 21 ans et de moins de 35 ans 

recevoir unc à Ces af- 

i ement sur 


les catégories 

2) chôme 

bi personnes ne justifiant pas d'une 
activité professionnelle suflisante, 

c) personnes employées d des en- 
treprises tenues de réduire ou d'ar- 
rêter leur activité, 

d) personnes employées dans une en- 
treprise, travaillant moins de 48 !wu- 
res par semaine. 

€) personnes dont le régime normal de 
travail comporte moins de 48 heures 
par semain®, 

fi personnes n'effectuant pas un tra- 
vail nécessaire aux besoins du pays. 


En cas d'affec 
le-rctour 


ant pas 
Jeurs à 
leur domicile habituel, l'ordre suivant 
devra être établi : 


a) Célibataires, 

b) Mariés depuis plus de deux ans, 
sans enfants, 

c) Mariés depuis moins de deux ans, 
sans enfants, 

d) Pères de familles. 

Le décret indique en outre les modalités 
d'application de la loi, ainsi que les 
dispositions particulières. 


1, — Famille 


Loi n° 573 du 22 septembre 1942, sur 
les effets du mariage quant aux droits 
et devoirs des époux. 

{J.0. des 2, 3 novembre 1942, p. 3.649). 

Mectificauf : JO. du 18 novembre 
1542, page 3.816). 


Loi trè 


te, qui dune à la fem- 
concourir avec le mari 
noïale et mate- 
à pourvoir à son 
les enfants et à 


mportat 


cixlement l'attention de 
loi qui modihe 


VI du Titre 


nent de la prime 
neissance, 


et 24 novembre 1942, p. 


à l'art. 1°" du décret 
1939 l'alinéa suivant 

er enfant n'est pas 
e «st reportée sur Île 
tonalité fran- 
me, si la se- 
ii en France 
qui suivent la 


IL. — Rovitailiement 


Arrêté du 15 octcbre 1942, relatif au 
ment de la population en 
ditkersifs fabriqués à partir 


p. 3.686). 


, sur la 


d'p 3221): 


adresse de 
ire à tout 
nn accompagnés, 


un tia r prblic). 


1 novembre 1942 relatif à la 
ion des restaurants et au- 
issements si res. 

rembre 1942, p. 3.799). 
pas et les suppléments 
F aux repas. Rectificatif. 
j.O. du 29 novembie 1942, p. 3.950). 


Arrêté du 11 novembre 1942, relatif à 
la déclaration de slochs de certains 
produits el denrées alimentaires. 

cerne les déclarations de stocks de 

matières grasses). 


Arrêté du 6 nover 1942 homolo- 
guant le règlement n° | du Comité 
central de ravitaillement en fruits et 
légumes frais, re à ja collecte et 
à la mise en place des légumes d'hi- 


ver, 
(JO. du 18 novembre 1942, p. 3.827). 


tn) 


A 


RE 


été du 11 novembre 1942 relatif aux 

succédanés de café. 

(J.0. du 18 novembre 1942, p. 3.827), 

Aurêté n° 1.005 da 16 novembre 1942, 
ccncernant Les ensemiencements du blé 
pendänt la campagne 1942-1943. 

(J.0. du 19 novembie 1942, p. 3.834). 

Loi n° 1007 du 18 novembre 1942, re- 


lative à l'organisation des coopérati- 


ves salicoles. 
(J.0. du 21 novembre 1942, p. 3.858). 


s pour l'organisation du 
merché des semences graines et plants. 


(J.0. du 30 novembre 1942, p. 968). 


Arrêté du 9 novembre 1942 fixant le 

taux des subventions allouées pour les 
érations de réorganisation foncière 
et de remenibrement. 


(J.O. du 36 novembre 1942, p. 2.963). 


1lY. — Victimes de la guerre 
anciens combattants 


Arrêté du 3 novembre 1942, relatif à la 
composition de la commission consul- 
fative de la Wgislation concernant les 
œiciens combattants et victimes de la 
guerre. 


(J.O. du 5 novembre 1942, p. 3.682). 


Lei n° 908 du 7 octcbre 1942, modi- 
fiant la loi des 11 octobre 1940, 12 
juület 1941, relative à la reconstruc- 
tion des immeubles d'habitation par- 
ticllement ou totulement détruits par 
suite d'actes de guerre. 


(J.0. du 4 novembre 1942, P. 3.778)4 
Loi n° 907 du 28 octobre 1942, relative 


à la reconstitution des entreprises in- 
dustrielles, commerciales ou artisanales 
partiellement ou totalement détruites 
par suite d'actes de guerre. 


(-O. du 14 novembre 1942, p. 3.783). 
Loi n° 824 du 1‘ septembre 1942, re- 
lative au droit de priorité accordé aux 
tierces personnes assistant les grands 
inwelides de guerr 
(30. du 18 novemore 1942, p. 3.817). 
1942, relatif à 
reubles bâtis par- 


minagés du fait d'actes 


Arrêté du 5 no 
la réparation d 
tisllement endc 
de guerre. 


(JO. du 29 novembre 1942, p. 3.949). 


V. — Prisonniers de guerre 


Communiqué officiel n° 101 @e la di- 
rection des prisonniers de Guerre, re- 
jatif à l'interruption temporaire des 
ent de colis à ï 
niers de pucrre. 

(JO. des 16 et 17 novembre 1942, p. 
3.816). 


VI. — Jeunesse 


Arrêté du 18 octobre 1942, modifiant 
les conditions d'admission dans les éco- 
Jes nationales professionnelles. 


(J.O. des 2-3 novembre 1942, p. 3.658). 
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LA LEGION 


OUR LES RAPATRIES 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


CORRESPONDANCE 


Il est rappelé que, pour éviter une perte de temps, toute la 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerre 
doit comporter l'adresse suivante : 


SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 
Hôtel de Séville 


(Visa D.S.P.G. 3,503) 


VICHY. 


MENTION À FAIRE FIGURER DANS LA CORRESPONDANCE 


Pour obtenir une réponse rapide aux questions posées, concer- 


les Prisonniers de Guerre, il est rappelé de mentionner les 


références portées sur les lettres adressées par te Service. 


Exemple : n° 6473/2 P. G. ; 


n° 7584/4 P. G. 
s références comportent l'indication du numéro du dossier et 
reau du Service charge d'étudier ia question. Elles doivent être 


rappelées obligatoirement sur la correspondance transmise au Service. 


Correspondance 
pour les marins 
internés à l'étranger 


Toute la correspondance desli- 
née au personnel de la Marine in- 
terné dans les divers pays étran- 
gers ou immMmobilisés hors de la Mé- 
tropote doit être acheminée de la 
manière suivante : 


MOMIE unten une en oote 
MAR ete de ge 4 162 
Immobilisé .…. 


.. Nom du pays où il se trouve .. 


aux soins du Service Central des 
Œuvres de la Marine Amirauté 
« Hôtel du Helder », Vichy. 


Ce courrier est réexpédié par le 
soin de cette Administration qui, 
avant de remplir cette formaiité en 
cctrait l'essentiel qui est transmis 
chaque semaine à l'intéressé lélé- 
graphiquement ow éventuellement 
radiophoniquement. 


EXTRAITS 
DE LA CONVENTION. 
DE GENEVE 


(suite) 


En réponse aux nombreuses de- 
mandes et réclamations qui nous 
sont parvenues au sujet de l’enitre- 
tien et du régime des Prisonniers de 
Guerre, nous croyons nécessaire de 
rappeler quelques articles de la 
Convention de Genève du 27 juil- 
let 1929, toujours en vigueur. 


TITRE III 
CHAPITRE 2 


DE LA NOURRITURE 
ET DE L'HABILLEMENT 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 


Artiele 11, — La ration alimentai- 
re des prisonniers de guerre sera 
équivalente en quantité et qualité 
à ceile des troupes de dépôt. 

Les prisonniers recevront en ou- 
tre les moyens de préparer eux- 
mêmes les suppléments dont ils 
disposeraient, 

De Veau potable en suffisance 


leur sera fournie, l’usage du tabac 
sera autorisé. Les prisonniers pour- 
ront être employés aux cuisines. 

Toutes mesures disciplinaires col- 
lectives portant sur la nourriture 
sont interdites. 

Article 12. — L’'habillement, le 
linge et les chaussures seront four- 
nis aux prisonniers de guerre par 
la puissance détentrice. Le rempla- 
cement et les réparations de ces 
effets devront être assurés réguliè- 
rement 


t. En outre, les travailleurs 
devront recevoir une tenue de tra- 
vail partout où la nature du tra- 
vail l’exigera. 

Dans tous les camps seront ins- 
tallées des cantines où les prison- 
niers pourront se procurer, au prix 
du commerce local, des denrées 
alimentaires et des objets usuels. 

Les bénéfices procurés par les 
cantines aux Administrations des 
camps seront utilisés au profit des 
prisonniers. 


CHAPITRE V 


DE LA DISCIPLINE INTERIEURE 
DES CAMPS 


Article 18. — Chaque camp de 
prisonniers de guerre sera placé 
sous l'autorité d'un officier respon- 
sable. 

Outre les marques extérieures de 
respect prévues par les règlements 
en vigueur dans leurs armées à 
l'égard de ieurs nationaux, les pri- 
sonniers de guerre devront le salut 
à tous les officiers de la puissance 
détentrice. 

Les officiers prisonniers de guerre 
ne seront tenus de saluer que les 
officiers de grade supérieur ou égal 
de cette puissance. 

Article 19. — Le port des insi- 
gnes de grade et des décorations 
sera autorisé. 

Article 20. — Les règlements, or- 
dres, avertissements et publications 
de toute nature devront être com- 
muniqués aux prisonniers de guer- 
re dans une iangue qu'ils compren- 
nent Le même principe sera appli- 
qué aux interrogatoires. 


DANTO, ROGEAT & C| 


Fontes émaillées 
et Appareils de chaultage 


35, rue des Culattes, LYON 
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Toutes les questions (pensions militaires, carte du combattant, sépul- 
tures, décorations, etc.) concernant les combattants, les mutilés, les 
ascendawts et les orphelins. 


La Légion d'honneur 
: au titre 
des Combattants volontaires 


Le Journal du 
1942 publie € bromotic 
tions dans la L nn d'h 


25 octobre 
nomine 


ur en 


e af 
juin 1938 por 


Soide des militaires de réserve 
réformés 
maintenus sous les drapeaux 
Militaires non ofJicicers, servant com- 
ne appelés où Pour ces 
militaires, la de réforme 


réservisies. — 


commi 


tenus 
envoyés 


Les 


s à la solde cessent le dixiè- 
a décision 


hommes 
més, la 
S.M.-DS 
crit aux 
sanitaires de 
pour que les 


f'ections ou la guéri- 


concerne les officiers de reserve, 
rappelé que leur p ntation devant 
une commission de réforme ne modifie 
pas leur po: da tant 
que leur démobhilisa pro- 
poncée, 
En consé 
jon dan 


est 


pas m 
e ont droit à 


ifldeniuites Aavccs. s. 
cessent le 


x dé- 


tion des 0 
cominissions 
telle sorte qu’ 
la mest 
tion des af 
intéressés. 
(Circulaire N° 
septembre 1942.) 


du 19 


La « Retraite des vieux 
Travailieurs » 


riat d'Etat au Travail four- 
tgnements relatifs à la loi 
1941. 

ir, la presque totalité des per- 
eptibles d'obtenir l'alioca- 
fait va- 


dernier, moins de quinze 
la promulgation de la loi, 
personnes ayant deman- 
non occupée, le bénéfice de 
levait à 682.426. 

chiflre, 454493 demandes 
l'objet de paiement et 
84.665 uvaient fait l'objet d'une déci- 
de rejet. 

n'apparait pas que ie nombre des 
tes ou des réclamations, quelque 
1t qu'il puisse être à première 
s élevé au regard du nom- 
éressés. 
réclamations 


Sur ce 


nvalent ail 


proviennent très 
qui s'imaginent 
l'allocation cest accordée à tous les 
s âgés de plus de 65 ans, alors 
n'est accordée qu'aux anciens 
iés remplissant certaines condi- 


Rappelons enfin, que le premier paie- 


1t de l'allocation ne peut intervenir 
oins de trois mois après le dépôt de 
la demande. 


Il convient de signaler l'effort ac- 
l'espace d'une année par les 
ces responsables pour assurer la li- 
on des allocations aux vieux 
eurs salariés. 


4 


fédérations des officiers 
sous-officiers de réserve 
républicains 
sont dissoutes 


Les associations déclarées 
ation des officiers de réser- 
licains et Fédération des sous- 

e républicains, dont le 
0, rue de Chäteaudun 
cissoutes. 


Les délais pour les demandes 
de cortes de combattant 


délais viennent d’être 
pou présentation des de- 
les de c du combattant au ti- 
ations de guerre antérieures 
a guerre 1939-1940. 
nouvélles dispositions prorogent 
d'une période de six mois. 

Ce même délai est porté à un an en 
ce qui concerne les territoires d'outre- 


nouveau 


es ou des affni 
que pour les per- 


ères, ai 
stdant à l'étranger. 


—R-- 


Allocation de charbon 
aux pensionnés à 100 % 


La cart: de pensionnés à 109 p. 109 
permet à ses titulaires d'obtenir, no- 
it, de percevoir des suppléments 
charbon kilos par mois en été 
59 kilos en hiver. 

Toute » à difficultés s 


ésen- 
posses- 
«curs d'un titre provisoire, C'est à leur 
1 que le Secrétariat général de 
iens Combattants vient de donner 
instructions précisant que le certi- 
ficat, modéle N° 10, délivré par le: 
Commissions de réforme, tient lieu «2 
carte de pensionné à 100 p. 100. 

Mentionnons que cette dotation ce 
charbon n'est pas accordée automat: 
due à tous les mutilés, elle àc- 
pend entiellement des approvision 
neme départementaux. 


Allocation en combustibles 
de remplacement 

aux pensionnés à 100 % 
11 résultait en effet de cette décision 
l'Office de Répartition du Charbon, 
ttripuant aux mutilés de guerre un 
contingent supplémentaire de charbon 
oux les habitants autres que ceux ces 
munes forestières, que la plupart 
intéressés habitant des communes 
ères ne participait pas à ceci 
age sa qu'ils puissent pour cela 
des ouantités de bois corres- 


CIRCULAIRE F. D. N° 24 
EONS ROSES 


La question des bons roses appelle 
les pré ors suivantes : le contingent 
ji du tonnage dont les Bureaux 
enteux des Charbons peuvent 
en faveur des enfants malades, 
des mutilés dé guerre, etc étant cal- 
culé sur je contingent total « chauffa- 
ge » des communes à cartes de charbon, 
il est matériellement impossible d'éten- 
dre le bénéfice des ellocations supplé- 
mentaires de charbon aux habitants des 
autres communes. 

« Par ailleurs, ce serait un non sens 
que d'obliger les possesseurs ds bons 
ro! des communes sans carte, ou les 
ociants, à parcourir des distances 
parfois considérables pour réaliser ces 
bons. 

« Ja solution consists donc. dans les 


communes approvisionnées en combus- 
tibles de remplacement, à donner aux 
enfants, mutilés de guerre, etc. des 
suppléments desdits combustibles en se 
basant sur les règles fixées par le ré- 
Partiteur des charbons pour les com- 
munes à carte. 

Cependant, il ressort des diverses cir. 
culaires qui traitent de la question, 
que les Sociétés distributrices de gaz 
ou d'électricité peuvent accorder des 
suppléments en rempiacement du char- 
bon auquel les titulaires de bons roses 
pourraient prétendre. Mais les Sociétés 
distributrises n'ayant pas le pouvoir 
d'appréciation, pour accorder des sup- 
pléments (à l'exception des Soctétés de 
Gaz, en ce qui concerne les enfants en 
bus fige) ; il en découle que les Bu- 
reaux Départementaux des Charbons, 
peuvent être amenés à accorder des sUp- 
p'éments fictifs de charbon à des per- 
sonnes habitant des communes sans 
carte, pour leur donner droit à un sup- 
plément de gaz ou d'électricité. 


Droit de priorité accordé aux 
tierces personnes assistant Îles 
grands invalides de guerre 


Lo Journal Officiel du 18 novembre 
publie la loi ci-après : 


Article 1°. — L'article 1" de la loi 
du 10 décembre 1940 accordant un droit 
de priorité aux invalides de gusrre est 
complété comme suit : 

« Les invalides titulaires de l'article 
10 de la loi du 31 mars 1919, ayant be- 
soin de l'assistance permanente d'une 
tierce personne, pourront demander au 
bénéfice de celle-ci, la délivrance, par 
l'Office départementar du lieu de leur 
réstdence d'une carte spéciale de priori- 
16 dont le modèle et les modalités d'at- 
tribution seront déterminés par arrêté 
du vice-amiral secrétaire & Etat auprès 
du chef du Gouvernement. Cette carte, 
pour être valable, devra être présentée 


evec la carte d'invalidité correspon- 
dante ». 
Article 2. — Les dispositions des arti 


cles 8 et 11 de La loi du 18 juin 1941 
sur la carte nationale de pricrité sont, 
à l'exception de la sanction prévoyant 
le retrait de la carte, applicables aux 
titulaires de la carte d'invalidité por. 
tant, au verso, la mention : « Station 
debout pénible ». 

Fait à Vichy, le 1°" septembre 1942. 


Ph. PETAIN. 
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SUCCESSIONS 


dont sont bénéficiaires 
les prisonniers 
de guerre 


Exonération de la majoration 
de 15 % dont certains peuvent 
être frappés 


Dans une lettre du 12 novembre der- 
nier, les Services de l'Action civique de 
la Légion ont appelé l'attention de M. 
le Ministre des Finances sur la situa- 
tion des prisonniers de guerre appelés à 
recueillir des successions, qui sont passi- 
bles de la majoration de 15 % du mon- 
tant des droits à leur charge, prévue par 
l'article 410 du Code de l'Enregistre- 
ment (art, 155 du décret du 29-7-39), 
dès lors qu'ayant atteint l'âge de 30 ans 
au cours de leur captivité 1ls n'ont pas 
d'enfant vivant ou représenté, à la date 
d'ouverture de la succession. 

Répondant à l'observation que ces 
successibles se trouvent ainsi pénalisés 
pour un cas de force majeure, indépen- 
dant de leur volonté et demandant au 
Ministre de prendre les mesures néces- 
saires pour exonérer de la majoration de 
15 % les prisonniers de guerre se trou- 
vant dans le cas précité, M. le Ministre 
des Finances fait connaître que l’article 
419 du Code de l'Enregistrement frap- 
pe, en effet, d'une majoration de 15 © 
les droits de mutation par décès à la 
charge des ayants droit qui, au jour de 
l'ouverture de la succession de leur au- 
teur, sont âgés d'au moins trente ans et 
n'ont pas d'enfant vivant ou représenté. 
Le deuxième alinéa du même article 
ajoute que le montant de la majoration 
sera restitué s'il est justifié de la naissan- 
ce d'un enfant légitime dans l’année de 
l'ouverture de la succession. 

Ce texte, ajoute-t-il, conçu en termes 
éminemment généraux, ne comporle au- 
cune distinction. Îl est donc applicable 
dans tous les cas où le redevable ayant 
atteint l'âge de trente ans n’a pas d’en- 
fant au moment de l'ouverture de la 
succession ou dans l'année qui suit cet 
événement sans qu'il soit possible de te- 
nir compte des circonstances spéciales 
aui ont pu l'empêcher de se créer une 
famille. 

En particulier, il devrait, dans la ri- 
gueur des principes, être appliqué aux 
successibles, prisonniers de guerre, bien 
que du fait même de leur captivité, ils 
se 50 trouvés ou se trouvent dans 
l'impossibilité matérielle absolue d'avoir 
soit un enfant lors de l'ouverture de la 
succession, soit un enfant légitime dans 
l'année du décès du de cujus. 

ji a paru, toutefois, qu'il serait pai- 
ticulièrement rigoureux, dans cette si- 
tation exceptionnelle, d'exiger de ces 
succescibles le versement de la majora- 
tion de 15 % et il a été récemment dé- 
cidé que, par dérogation aux ve 
de l'article 410 bis précité, du Code de 
l'Enregistrement, et par mesure de tem- 
pérament, il n'y aurait lieu de les sou- 
mettre, à celte majoration, que s'ils ne 
justifiaient pas de Îa naissance d'un en- 
fant légitime dans l’année de leur re- 
tour de captivité, 


L'impôt et l'union libre 


AIT-on que notre système fiscal est 

ainsi organisé qu'il donns en cer- 

taines circonstances une prime à l'u- 
nion jiibre ? 

La taxe globale eur le revenu est cal- 
culée, dans un ménage, sur les revenus 
cumulés de l'époux et de l'épouse. S'ils 
sont sans enfants, elle subit une majo- 
ration sensible. 

La conséquence est que si deux époux 
sans enfants disposent de revenus im- 
portants, ils ont, devant le fisc, un 
avantage certain à divorcer. Ils pour- 
ront ainsi présenter deux revenus par- 
tiels séparés, taxés à un taux bien moin. 
dre, en raison de la non progressirité, 
ls n'en continueront pas moins de me- 
ner ln vie commune, le concubinat étant 
préféré au mariage. 

Autre ces. Un commerçant qui a uno 
dactylo ou une employée a naturele- 
ment le droit de passer en frais géné- 
raux ses appointements, en principal et 
en accessoires, 11 ne subira de ce chef 
aucun paiement d'impôt. 

Mais si cette employée est son épou- 
se, où plus exactement si l'épouse aide 
son mari dans la gestion du commerce, 
son travail ne pourra être rémunéré, ou 
si une rémunération figurait par hasard 
dans les écritures, ce ne serait pas au 
chapitre des frais généraux, mais à Ce- 
lui des bénéfices de l'entreprise, béêné 
fices taxables. C'est seuleinent quand ie 
bénéfice imposable n'atteint pas 20.090 
francs que le mari peut tenir compte 
de la collaboration de sa femme, €i 
soulement jusqu'à concurrense de la 
somme dérisoire de 5000 francs. 

Alors qu'on cherche par tous les mo- 
yens à consolider l'union matrimoniale, 
11 n'est sans doute pas inéiqué de don- 
ner aux gens la tentation de s'évader 
des liens conjugaux en donnant &es 
primes à l'union libre. 
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La surveillance médicale 
des jeunes 


E Président de l'Ordre des Médecins, 

si l'on en croit le Bulletin de l'Or- 
üre publié à Paris, étudie une proposi- 
tion de loi organisant la surveillance 
médicale obligatoire de l'enfance et «Ge 
le jeunesse. 

Cette proposition part d'une concep- 
tion juste. On ne fera jamais assez d'ef- 
forts pour protéger la santé des jeunes. 

Mais il y a la manière. Cette protec- 
tion ne doit pas prendre les allures 
d'une mesure tyrannique, ni surtout 
anti-familiale. 

Le projet placerait tous les enfants 
de France sous la surveillance exclusive 
des médecins scolaires. Il y a ici un 
abus certain et une méconnaissance des 
prérogatives familiales. L'école est l'au- 
xtliaire de la famille, et non sa rempla- 
çanto. C'est seulement en accord avec 
la famiile, ou à défaut de son médecin, 
que le médecin de l’école devient qua- 
lifé, 

IL est dit en second lieu dans la pro. 
position que les parents auront à sous- 
crtre, lors de l'inscription de l'enfant 
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dans une école, l'engagement de se sou- 
mettre aux directires du médecin sco- 
laire, en matière de gymnastique et Ge 


, culture physiqus, co qui appellerait par- 


fois quelques réserves, et en outra pour 
les interventions chirurgicales et lo pia- 
cement éventuel d2 l'enfant dans un 
établissement spécial. 

Les familles ne sauralent admettre de 
tels empiètements sur leurs prérogati- 
ves. Il est étrange que le président du 
Conse!l de l'Ordre des Mèdecins ne s'en 
soit pas rendit compte. 

11 est certain que son projet, sur ces 
points essentiels, appelle des retouches. 
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La sous-alimentation 
et le travail scolaire 


L est évident que la sous-alimenta- 

tion qui actuellement sévit sur tout le 
pays, et l'impossibilité de délivrer des 
rations supplémentaires d'aliments es- 
sentiels aux générations qui montent, 
posent de graves problèmes, 

Il est de toute nécessité de Giminuer 
l'effort intellectuel des jeunes. On ne 
semble pas s'en être rendu compte en 
établissant les derniers programmes 
scolaires, et surtout en multipliant les 
examens officiels, qui sont la source de 
surmenage à tous les degrés. 

IL devient indispensable de prendre 
certaines mesures d'urgence. 

I1 faut en premier lieu augmenter la 
durée du sommeil, assurer 10 à 12 heu- 
res de repos aux enfants ct adolescents, 
un lever pus trop matinal l'hiver, en 
raison du à lage de l'heure, un cou- 
cher pas trop tardif en été. 

Le travail à faire le soir à la maison 
doit être proscri 

Lo programme des examens doit être 
simplifié et ramené aux épreuves qui 
Mmettnt en jeu l'intelligence, sans sur- 
charge pour mémoi 

Les compositions écrites, à l'intérieur 
des établissements, doivent étre dans 
une certaine mesure remplacées par des 
interrogations orales. 

Les dépenses d'activité physique doi- 
vent être réduites. L'éducation physi- 
que doit être assurée par des moniteurs 
compétents, qui sachent tenir compte 
ce la fatigue des enfants. 

Les distractions qui entrainent des 
veilles tardives doivent être supprimées 
ct l'accés des cinémas devrait étre in- 
terdit aux jeunes après 7 heures du 
soir. 

la surveillance médicale doit être 
permanente et méthodique, s'accompr- 
gner de pesées mensuelles, do la tenuc 
des fiches et d'un passage à l'écran se- 
mestriel. 

Ces mesures sont d'un intérêt majeur 
et immédiat. On constate trop de cas 
d'anémie et de tuberculose chez les 
jeunes. “ 
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Pour un recensement 
familial. 


OUT le monde est d'accord cn France 
sur la nécessité « de faire quelque 
chose pour les familles nombreuses ». 
Cette volonté, dans nos administra- 
tions publiques, n'est pas seulement 
platonique. Nous savons que telle ou 


telle d'entre c:3 administrations vou- 
drait réaliser. Elle met le proslèmeo à 
l'étude. Et la premiére question qui ss 
pose est celle-ci? Combien y a-t-il de 
familles nombreuses ? Combien réunis- 
sent-elles d'enfants ? : 

A cette question, personne en France 
n'est capable de donner une réponse, Si 
bien que, la base de toute activité pra- 
tique faiennt défaut, on reste dans les 
promesses et les velléités lointaines. 

Les gouvernements qui se sont suc- 
cédés depuis longtemps n'ont Jamais 
voulu dresser la statistique familiale de 
la France. Elle aurait sans doute ef- 
frayé les populations, 

Tout ce qu'on relève, ce sont quel- 
ques chifires extraits des résultats du 
recensement déjà ancien, celui de 1926. 

Voici, d'après le recensement, le pour- 
centage des enfants par famille dans 
notre pays 


Enfants non déclarés .. .. 8,8 % 


Pas d'enfant .. .. .. .. + 147 % 
Un énfant 4 54 2 su ete 007 % 
Déux enfants .. .. .. ,: . 910 % 
Pius de deux enfunts .. .. 26,1 


TOTAL : 100 ‘ 


Faisons remarquer, d'après ces chif- 
Îres, qu'en 1926 la moitié des ménages 
du pays n'avaient pas d'enfant où n'en 
avaient qu'un, les trois quarts des mé. 
nages n'aliaient pas au-delà de deux. 
Seul, un quart de toutes les familles 
francaises contribuait à l'accroissement 
de la population du pays, d'une maniè- 
re d'ailleurs fort inégale, car on ne peut 
guère parler d'accroissement quand il 
s'agit d'une famille de trois enfants. 
l'accroissement commence réellement à 
quatre. Il n'y avait pas chez nous dix 
pour cent de familles de quatre en- 
fants, en 1928. Il y en a encore moins 
en 1942. 

Les groupements famillaux sont très 
désireux de réaliser par leurs propres 
moyens, une stetistique des foyers fran- 
çais, par nombre d'enfants, et, à tout le 
moins, de dénombrer ceux qui ont cinq 
enfants et plus, Cette indication aurait 
une grosse importance pratique. 

Dans une réunion du Conseil d'Admi- 
nistration de la Fédération des Associa- 
tions de familles nombreuses de Fran- 
ce, M. le Dr Cauchois, vice-président, a 
indiqué qu'il a pu mener à bien ce tra- 
vail dans la Seine Inférieure, Il souhal- 
te qu'il soit fait partout. Mais il n'y na 
pas partout d'associations familiales. 
Par contre il y a, dans toutes les com- 
munes do la zone non occupée, des lé- 
gionnaires. 2 

Ne peut-on recourir à leur dévoue- 
ment pour faire le compte, dans leur 
localité, des familles de cinq enfants 
vivants ? Dans les villages, pareil recen- 
sement est facile. Dans les viiles, il est 
plus malaisé et peut même entrainer 
des frais. MM. les Maires peuvent faci- 
liter grandement ie travaii, en permel- 
tant l'examen des cartes de ravitallle- 
rent, de charbon et de textiles. 

Ainsi, grâce à l'effort de tous, 11 pa- 
rait possible de dresser, dans chaque 
département, un véritabie annuaire des 
familles nombreuses. Ce document ne 
manquerait pas d'intérêt. 

Peut-on suggérer à la Légion d'en 
prendre en mains la réalisation? Ce 
serait un service rendu à la cause com- 
mune et au pays. 
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elle après la guerre de 1914-1918, pen- 
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En conclusion, M. de Poncins se de- 
mande quelle va être la réaction de la 
F.M. devant les mesures prises à #02 
égard dans toute l'Europe Continentaie. 
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faite, d'un style alerte et facile à lire, 
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par M. R. Varery-RanoT 
(de Joseph de Maistre à Charles Péguy) 


Cette œuvre magistrale qui réveille 
dans les âmes la résonarce de ce. que 
le Maréchal définit un jour: « Notre 
plus pure et plus reyonnante tradition », 
démontre que la Révolution Nationale 
voulte par le Maiéchal nest que l'a- 
boutissement et l'expression même du gé- 
nie français. 
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4 LA 
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abinet du Secrétariat d'État au 


ch 


Tale 


L permet à tout travailleur de con- 
naître ses droits. {l donne, d'autre part, 
propagandistes une documentation 
précieuse sur les mesures prises en fa- 
veur du travailleur. 
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